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   L’histoire du XXe siècle 
 
   


 
   
  
 



La vie en 1900
 
    
 
   Le XXe siècle connait, dans le domaine technologique, des progrès et des innovations extraordinaires, et même fantastiques, de telle sorte que ce qui relevait de la 
 
   science-fiction quelques décennies plus tôt devient banal.
 
    
 
   Le caractère rudimentaire de la vie du début des années 1900 est parfois exagéré. Une grande partie des nouvelles technologies qui allaient améliorer la qualité de vie sont déjà en place ou le seront quelques années plus tard, particulièrement dans les villes.
 
    
 
   Le chemin de fer est sans doute l’une des plus grandes innovations du XIXe siècle. La ligne transcontinentale américaine est terminée depuis 1869. Le Transsibérien, chemin de fer mis en chantier en 1891, est achevé au début des années 1900. Les rails traversent le Canada d’un océan à l’autre.
 
    
 
   L’électricité est connue et utilisée, bien que l’éclairage au gaz soit encore répandu, même en milieu urbain.
 
    
 
   De nombreux fils téléphoniques rayent le ciel des centres-villes. Grâce au télégraphe, il est tout à fait possible de transmettre des messages partout dans le monde en une heure ou deux. La radio (le « télégraphe sans fil ») prend doucement sa place.
 
    
 
   L’automobile a déjà été inventée et sa fabrication soulève l’enthousiasme, surtout sur le territoire continental européen. Henry Ford lance la production du modèle T en 1908.
 
    
 
   La grande découverte qu’on attend toujours impatiemment est de pouvoir faire voler l’être humain. À la fin du XIXe siècle, diverses expériences sont tentées, mais ce sont Orville et Wilbur Wright qui réalisent, en décembre 1903, le premier vol à bord d’un aéroplane plus lourd que l’air. Par la suite, les choses progressent à vive allure. À bord de son avion, le Français Louis Blériot traverse la Manche en 1909.
 
    
 
   Oui, ce début de siècle est moderne. Mais cette modernité, bien sur, n’est pas accessible à tous: seules en profitent au départ les classes les plus nanties de la société, souvent au détriment des autres.
 
   


 
   
  
 




 
   L’optimisme et l’appréhension
 
    
 
   En 1900, les pays occidentaux sont diriges, ou allaient l’être bientôt, par une forme ou l’autre de gouvernement représentatif: soit le régime présidentiel, comme aux États-Unis, ou le régime parlementaire d’inspiration britannique, que l’on trouve en Europe de l’Ouest, au Canada et au Japon. En Russie, la première douma (parlement) se réunit en 1905. Le système monarchique est en chute libre partout, particulièrement après la Première Guerre mondiale. Dans le domaine économique, le capitalisme libéral triomphe. Certains croient que le gouvernement représentatif et le capitalisme vont de pair.
 
    
 
   Le monde s’européanise, souvent par la force. Au cours des dernières décennies du XIXe siècle, presque toute l’Afrique se trouve sous le joug colonial de l’une ou l’autre des puissances européennes. Ces puissances impérialistes possèdent aussi des colonies dans le Pacifique et en Asie, et elles s’intéressent aux cotes de la Chine. En écrasant le géant russe en 1905, le Japon ouvre une première brèche dans cette domination de l’Europe sur le reste du monde.
 
    
 
   En 1900, les maitres du monde sont toujours la Grande-Bretagne, la France, l’Autriche (devenue l’Autriche-Hongrie en 1867), la Russie et la Prusse (devenue l’Allemagne en 1871). Trois nouveaux venus viennent s’ajouter au groupe des puissants, soit l’Italie, les États-Unis et le Japon. Le fait que deux de ces puissances ne soient pas européennes aura une grande importance sur le cours de l’histoire.
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   Paris est l’hôte de l’exposition universelle de 1900. des endroits comme le Grand Palais et le musée d’Orsay, qui deviendront plus tard des lieux marquants de la France, sont construits pour cette exposition, qui attire 40 millions de visiteurs.
 
    
 
   Évidemment, à la fin du XIXe siècle, les attitudes par rapport au nouveau siècle varient d’un pays à l’autre. Le dominion du Canada, colonie britannique, profite d’une forte croissance socio-économique. De nouveaux immigrants peuplent l’ouest. L’industrie connait un essor rapide. Sir Wilfrid Laurier, le premier ministre, affirme que le XXe siècle sera celui du Canada. Les États-Unis envisagent eux aussi le nouveau siècle avec un solide optimisme. Après avoir gagné une guerre contre l’Espagne en 1898, ils se lancent, à l’exemple de plusieurs pays européens, dans l’expansion impériale.
 
    
 
   En Grande-Bretagne et en France, l’optimisme n’est pas tout à fait à l’ordre du jour. En 1900, la Grande-Bretagne s’engage en Afrique du Sud dans une guerre coloniale contre les républiques des Boers. La reine Victoria, qui régnait en Grande-Bretagne depuis 1837, meurt le 22 janvier 1901. Sur le plan économique, l’Angleterre de 1900 n’est plus ce qu’elle était. La production d’acier des États-Unis et même de l’Allemagne dépasse celle de la Grande-Bretagne, qui servait pourtant jusque-là de référence. En 1914, la production allemande compte pour le double de celle de la Grande-Bretagne. La population de l’Allemagne unifiée s’élève à 67 millions de personnes, dépassant largement celle de la Grande-Bretagne, qui est d’environ 42 millions.
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   Victoria, la reine de Grande-Bretagne qui règne depuis près de 64 ans, meurt le 22 janvier 1901
 
    
 
   La France, qui est plus proche géographiquement de l’Allemagne que de la 
 
   Grande-Bretagne et qui a plus de raisons de craindre celle-ci, compte à peu près le même nombre d’habitants que la Grande-Bretagne. Des conflits internes d’importance sur des questions sociales et religieuses ébranlent l’unité nationale française. Des groupes, comme l’Action française de Charles Maurras, contestent violemment le système républicain. Le procès du colonel Dreyfus, amorcé à la fin du XIXe siècle, connaît son dénouement au début du nouveau siècle. L’affaire Dreyfus déchire la société française.
 
   Elle donne lieu a une des crises politiques les plus graves de l’histoire du pays: 
 
   l’état-major de l’armée s’entête à accuser un officier de trahison à partir du seul fait qu’il soit juif. On dégrade et on déporte cet officier, même si des intellectuels, dont Émile Zola, prouvent hors de tout doute raisonnable que Dreyfus n’a trahi personne. Et, en 1904, alors que cette affaire bouillonne toujours, les lois de Combes, qui établissent la séparation de l’Église et de l’État, provoquent à leur tour de nouvelles tensions sociopolitiques.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les alliances et les courses aux armements
 
    
 
   Bien avant 1914, dans des œuvres de fiction et de science-fiction aussi bien qu’au fil de discussions sérieuses, on a prédit une grande guerre. La guerre franco-allemande de 1870-1871 déclenche d’une certaine façon les bouleversements qui mèneront, en 1914, à la Première Guerre mondiale. Dans le traité de Francfort, qui met fin à la guerre franco-allemande, l’Allemagne oblige la France à lui céder l’Alsace-Lorraine. La France n’oubliera pas cette humiliation.
 
    
 
   À la suite de la victoire allemande en 1870-1871, Otto von Bismarck, l’homme
 
   tout-puissant d’un nouvel empire germanique, réussit à unifier l’Allemagne. Le roi de Prusse devient alors empereur de l’Allemagne. La Prusse domine en Allemagne, puis l’Allemagne domine en Europe.
 
    
 
   Bismarck craint que certaines puissances européennes s’allient pour ébranler la situation géopolitique qu’il a établie. Afin d’éloigner l’Allemagne de ce danger, il bâtit un réseau d’alliances, qui repose sur la duplice (en 1879) avec l’Autriche-Hongrie, une double alliance secrète dont la nature générale est toutefois largement connue. Des la fin de la guerre franco-allemande en 1873, Bismarck conclut l’Entente des trois empereurs entre l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et la Russie. Cette entente plutôt vague oblige les pays à se consulter sur les questions d’intérêt commun. En 1881, un traité plus précis la remplace. La Russie refuse de le renouveler en 1887, et Bismarck met alors en place un traité d’assurances communes.
 
    
 
   Le système d’alliances de Bismarck permet difficilement d’atténuer les rivalités entre la Russie et l’Autriche-Hongrie dans les Balkans. En 1882, l’Italie se joint à la duplice de 1879, qui devient ainsi la triplice. Mais, le traité que signe l’Italie n’est élaboré que selon des perspectives de défense. C’est pourquoi, malgré ce traité conclu avec l’Allemagne et l’Autriche-Hongrie, l’Italie ne se rangera pas du côté des puissances de l’axe en 1914. Elle combattra plutôt avec les Alliés, à partir de 1915.
 
    
 
   L’accession au trône en 1888 de Guillaume II comme empereur de l’Allemagne marque l’instauration d’une époque où la paix est encore plus fragile. Homme capricieux, ambitieux et instable, Guillaume II dit et accomplit des choses irréfléchies. Il renvoie Bismarck en 1890 et abandonne le traité d’assurances communes que celui-ci avait élaboré. Le nouvel empereur s’intéresse au Moyen-Orient, ce que l’Allemagne n’a jamais fait auparavant. Il visite la Turquie, offre son soutien au monde islamique, vraisemblablement contre la Grande-Bretagne et la France. En 1896, il donne aussi son appui au président Paul Kruger d’Afrique du Sud, autre geste qui déplaît aux Britanniques. Dans l’Allemagne de Guillaume II, une politique agressive et insouciante devient la norme. Craintive, la Russie doit se tourner, bien à contrecœur, vers la République française, ce qui mène à la ratification de l’entente franco-russe en 1894.
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   Guillaume II est proclamé empereur  d’Allemagne en juin 1888 à l’âge de 29 ans. Il le restera jusqu’à son abdication, en novembre 1918, à la fin de la Première Guerre mondiale.
 
    
 
   L’antagonisme entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne s’accentue. En 1898, une loi portant sur la création de la marine allemande fait naître des rivalités. L’opinion britannique ne peut accepter que l’Allemagne, riche de la plus puissante armée de l’Europe, mette en place une force navale qui rivalise avec celle de la Royal Navy. La Grande-Bretagne tente à plusieurs reprises de se réconcilier avec l’Allemagne, mais cette dernière désire que la Grande-Bretagne lui garantisse sa neutralité. La Grande-Bretagne remet plutôt sur pied son armée, modernise sa marine et construit, en 1906, le premier vaisseau de guerre ne comportant que des armes de gros calibre, le Dreadnought.
 
    
 
   Le Canada a lui aussi été aspiré dans le tourbillon militariste européen. En 1910, Laurier décide de constituer une flotte militaire canadienne. Son successeur, Robert Laird Borden, veut même accorder 35 millions à la marine britannique, mais le Sénat rejette le projet.
 
    
 
   La Grande-Bretagne se tourne vers la France et la Russie afin de régler des différends. L’Entente cordiale de 1904 entre la Grande-Bretagne et la France scelle l’acceptation par la première de la position de la France au Maroc et l’acceptation par la seconde du rôle prépondérant de la Grande-Bretagne en Égypte. En 1907, une entente avec la Russie accorde à cette dernière une zone d’influence dans le nord de la Perse et une zone dans le sud, donnant sur le golfe Persique, à la Grande-Bretagne.
 
    
 
   Au cours de la période 1900-1914, trois crises éclatent. Et une quatrième s’avère désastreuse. Les deux premières ont lieu en 1905-1906 et en 1911. Les tentatives infructueuses de l’Allemagne de réduire les droits de la France sur le Maroc les provoquent. En 1908, une troisième crise résulte de l’annexion complète de la Bosnie et de l’Herzégovine, nominalement parties de l’Empire ottoman mais passées sous l’administration de l’Autriche-Hongrie à l’occasion du congrès de Berlin en 1878.
 
    
 
   Entre 1912 et 1914, les événements des Balkans conduisent tout droit à une guerre qui tire son origine du déclin manifeste de la Turquie. En 1912, au moment de la première guerre des Balkans, et en 1913, lors de la seconde, différentes alliances des États de la région parviennent à réduire pratiquement à néant les possessions de la Turquie en Europe. La Serbie fait la conquête territoriale la plus importante. Elle réussit en effet à doubler l’étendue de son territoire, une situation alarmante pour l’Autriche. C’est la troisième crise. La quatrième débute le 28 juin 1914, au moment ou l’héritier de l’empire des Habsbourg, l’archiduc François-Ferdinand, et sa femme sont assassinés à Sarajevo, dans leur voiture, par Gavrilo Princip, un étudiant serbe de Bosnie. Cet étudiant fait partie d’un groupe révolutionnaire, appuyé par une organisation terroriste serbe et déterminé à mettre fin à la domination de l’Autriche en Bosnie et en Herzégovine. Le gouvernement autrichien n’a alors aucune preuve de la complicité du gouvernement serbe, mais il croit que certains dirigeants et des hauts militaires serbes avaient une idée de ce qui se tramait. Le gouvernement autrichien réplique donc en posant un ultimatum: placer le gouvernement serbe sous surveillance de l’Autriche. À la suite du rejet de cet ultimatum, l’Autriche, qui s’est d’abord assurée le soutien inconditionnel de l’Allemagne, déclare la guerre à la Serbie le 28 juillet. Le début de cette troisième guerre balkanique dégénère rapidement. La Grande Guerre de 1914-1918 débute.
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   Le 28 juin 1914 à Sarajevo, l’assassinat de l’archiduc François-Ferdinand, héritier de l’empire des Habsbourg, et de sa femme est l’un des événements qui contribuent au déclenchement des hostilités.
 
    
 
   Le mois de juillet et les premiers jours du mois d’août constituent une période intense d’activités diplomatiques, mais les deux blocs qui s’affrontent par diplomates interposés, sauf pour l’Italie, demeurent sur leurs positions. La Russie, comme elle l’a toujours fait,
 
   appuie ses compatriotes slaves et ses coreligionnaires serbes. L’Allemagne déclare la guerre à la Russie et à la France. La Grande-Bretagne, outrée par l’invasion allemande de
 
   la Belgique, déclare la guerre à l’Allemagne le 4 août. Le dominion du Canada entre immédiatement en guerre.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   1914-1918, la Grande Guerre
 
    
 
   Au mois d’août 1914, tous les belligérants engagés dans la Première Guerre mondiale croient que leurs soldats seront de retour à la maison pour Noël. Cependant, cette guerre fut bien différente de celle que l’on prévoyait.
 
    
 
   Au début de septembre 1914, à l’occasion de la bataille de la Marne, les Français bloquent l’offensive allemande vers le sud-ouest prévue par le plan Schlieffen. La course pour le contrôle des ports de la Manche produit, en décembre, une ligne continue de tranchées s’étendant de la Manche à la frontière suisse. On se met à couvert des deux cotés, dans des systèmes de tranchées de plus en plus sophistiqués. On utilise des mitrailleuses et du fil barbelé pour se défendre des attaques ennemies. Cette guerre, menée depuis des trous boueux ou pullule la vermine, voit chaque jour des combattants se faire tuer pour reprendre une petite colline perdue la veille aux mains de l’ennemi. Jamais, dans l’histoire de l’humanité, n’a-t-on assisté à une telle concentration de violence.
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   Les tranchées sont rapidement devenues le symbole de la Première Guerre mondiale. Dès les premiers mois du conflit, une ligne continue de tranchées s’étend de la Manche jusqu’à la frontière Suisse. Les conditions de vie de soldats touchent à l’horreur.
 
    
 
   C’est un conflit mondial. On se bat sur tous les fronts: sur celui de l’ouest et celui de l’est, où la Russie doit affronter l’Allemagne et l’Autriche; dans les Balkans, où la Roumanie et la Grèce entrent en guerre au coté des Alliés en 1916 et en 1917 respectivement; au Moyen-Orient, où la Turquie se joint à l’Allemagne en 1914; en
 
   Extrême-Orient et en Afrique. On se bat aussi en haute mer. Une défaite des Britanniques contre la flotte allemande aurait, bien sûr, été désastreuse. La seule bataille majeure entre les flottes britannique et allemande est la bataille navale du Jutland les 31 mai et 1er juin 1916. Bien qu’il y ait plus de pertes du côté britannique, la bataille du Jutland se révèle une victoire stratégique pour les Britanniques, puisque la flotte allemande ne constituera plus une menace. Les Allemands se contenteront désormais de luttes sous-marines pour assurer leur emprise sur les mers.
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   Deux soldats canadiens examinent un crâne à Vimy ( France ). La guerre de 1914-1918 met à profit l’utilisation d’armes et de techniques nouvelles ; les gaz, le lance-flammes, le canon à longue portée, l’arme automatique, les bombes à fragments, les tanks, l’aviation. C’est la première fois que l’on combine autant de nouveaux moyens de destruction.
 
    
 
   Sur le terrain, le front occidental s’avère décisif. L’expérience effroyable des luttes dans les tranchées, en particulier les attaques coûteuses en vies humaines qui ne résulteront qu’en gains minimes, restera profondément gravée dans la mémoire de toute une génération. Le premier jour de la bataille de la Somme (1er juillet 1916), les Britanniques subissent près de 60 000 pertes, dont 19 000 morts. L’offensive allemande sur Verdun (en
 
   1916) est finalement un échec.
 
    
 
   L’impasse aurait pu durer indéfiniment, et l’Allemagne aurait peut-être gagné la guerre sans l’entrée en scène des États-Unis. Le président Woodrow Wilson pratique d’abord la neutralité, puis se réserve une possibilité d’arbitrage et ne prend finalement qu’à contrecœur la décision d’intervenir. La lutte sous-marine se révèle le facteur décisif. Les attaques des sous-marins allemands près des côtes britanniques débutent en 1915, sont suspendues en 1916 et reprennent en 1917. Wilson avait pourtant déclaré qu’une telle manœuvre mènerait à une intervention des Américains. Cependant, la Russie, engagée dans des changements politiques puis dans une révolution, sort du conflit en 1917 et laisse ainsi à l’Allemagne la possibilité de déplacer un grand nombre de troupes vers le front occidental. Les Allemands croient alors que la France et la Grande-Bretagne peuvent être vaincues avant que les Américains viennent à la rescousse. Cette décision des Allemands constitue une erreur. Les États-Unis entrent en guerre le 6 avril 1917.
 
    
 
   Au début de l’été 1918, malgré des succès initiaux, les offensives allemandes échouent; à l’automne, l’Autriche-Hongrie, la Bulgarie et la Turquie s’effondrent. Une révolution suit en Allemagne; le kaiser Guillaume II abdique et se refugie en Hollande. L’armistice du 11 novembre 1918 met fin à la guerre. En gros, 9 millions de soldats sont morts et 21 millions sont blessés. Le Canada déplore pour sa part plus de 60 000 victimes, des pertes plus importantes que pour les Américains, pourtant beaucoup plus nombreux. À la fin de la guerre, plus de 600 000 Canadiens avaient porté l’uniforme de l’armée de terre et 9000, celui de la marine. Comme le Canada ne possède toujours pas de corps d’aviation, les pilotes canadiens servent dans la Royal Air Force britannique. Au total, 24% des pilotes de ce corps sont des Canadiens.
 
    
 
   La question de la responsabilité de cette guerre a déclenche une controverse qui ne s’éteindra jamais tout à fait. Cependant, on s’entend en général pour affirmer que, en dépit du fait que les autres pays ont commis des erreurs, l’Allemagne est la principale responsable des hostilités, et ce, pour deux raisons. La première est que l’Allemagne a eu tort de donner à l’Autriche-Hongrie le feu vert dans sa bataille avec la Serbie, et la seconde est que l’Allemagne, en vertu du traité qu’elle avait signe, n’avait pas à inclure l’invasion de la Belgique dans son plan de guerre.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   1917, la Révolution russe
 
    
 
   La révolution russe de 1917 a certes bouleversé la Russie mais également, après la Deuxième Guerre mondiale, bien d’autres pays. Celles dont l’un des événements marquant du XXe siècle. Elle mène à la mise en place de l’Union soviétique, l’une des plus grandes puissances de l’histoire. L’union soviétique réussira par la suite à devenir maître de l’Europe l’est, à étendre son idéologie et son influence en Asie, au 
 
   Moyen-Orient et en Amérique latine, et à engager avec une autre superpuissance, les États-Unis, une guerre froide qui durera près de 50 ans.
 
    
 
   La révolution russe n’est pas un événement ponctuel, mais un processus qui s’étend sur plusieurs mois et que deux bouleversements dramatiques encadrent. Le processus révolutionnaire débute avec la révolution de février, qui fait tomber la monarchie russe au début de 1917, pour finir avec la révolution d’octobre, lorsque les bolcheviques prennent le pouvoir en Russie. Après octobre 1917, les bolchéviques évoluent sous le nom de Parti Communiste; celui–ci marquera profondément la vie politique au XXe siècle, jusqu’à l’effondrement de l’union soviétique en 1991.
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   Les actions spontanées de dizaines de milliers de citoyens russes ordinaires sont dans une large mesure à la base du soulèvement qui a débuté à Petrograd (Saint-Pétersbourg), la capitale de l’Empire russe. La Russie est en période d’agitation depuis plus d’une décennie, soit depuis le que le tsar Nicolas II a perdu la guerre contre l’empire du Japon en 1904-1905. En 1905, une coalition de partis marxiste profite du désarroi de l’État pour tenter de prendre le pouvoir. Cette tentative, que répriment les forces armées du tsar, fait un certain nombre de martyrs, mais a surtout pour conséquence d’augmenter la conscience politique des travailleurs relativement peu nombreux des villes. Dans les années qui précèdent la Première Guerre mondiale, de nombreuses grèves ont pour cause des questions économiques. La guerre elle-même, que la Russie est en train de perdre, fait porter un poids énorme à un régime autocrate déjà chancelant ainsi qu’à sa bureaucratie et à l’économie russe. En 1917, la bureaucratie connaît des ratés, l’inflation monte en flèche à Petrograd, un centre manufacturier clé pour l’effort de guerre, souffre des pénuries de nourriture et de charbon. C’est dans ce climat qu’explose le mécontentement populaire. En moins d’une semaine, la dynastie des Romanov est décimée.
 
    
 
   Les événements révolutionnaire de février consistent en une combinaison d’actions du mouvement populaire des ouvriers de Petrograd et d’efforts d’activistes des districts et des usines particulièrement les socialistes-révolutionnaires et les bolchéviques. La pénurie de nourriture est l’étincelle qui met le feu aux poudres : les travailleuses du textile descendent dans la rue de 23 février. Des milliers d’ouvriers métallurgistes se joignent bientôt à elles. Le 25, une grève générale rassemblant 200 000 grévistes paralyse la capitale. La violence éclate entre les manifestants et la police qui tente de mettre fin aux émeutes; cependant, comme plusieurs garnisons se révoltent et se joignent aux ouvriers, le pouvoir commence à s’installer dans les rues. Au moment où le tsar Nicolas II apprend ce qui se passe, il se trouve à son quartier général à Moghilev, et il est trop tard pour riposter. Des factions libérales modérées prennent rapidement le pouvoir. Elles forment un gouvernement provisoire bourgeois et exigent l’abdication du tsar, qui survient le 2 mars. Le pouvoir passa alors aux mains du nouveau gouvernement provisoire. Espérant sauver son effort de guerre, l’état-major donne son allégeance aux nouvelles autorités, mais le calme de dure pas. La révolution de février n’est que le prologue à une autre révolution encore plus violente. 
 
    
 
   Le processus révolutionnaire se poursuit au cours du printemps et de l’été 1917 avec ce qu’on peut appeler les troupes rétrospectivement l’interrègne entre la fin de l’autocratie et le début du pouvoir soviétique. Vladimir Lénine revient d’exil en avril, mais l’échec du soulèvement prématuré des bolchéviques en juillet le force à se cacher pour éviter d’être arrêté. Pendant ce temps, à la campagne, les paysans fomentent des troubles, attaquant les propriétaires et prenant possession des maisons, des terres et des récoltes. En septembre, la politisation des ouvriers est encore plus grande; Lénine croit alors que les conditions sont réunies pour permettre aux bolcheviques de chasser du pouvoir le gouvernement plutôt faible du premier ministre Alexandre Kerenski. Fort du slogan «Des terres, la paix et du pain», Lénine lance l’insurrection révolutionnaire.
 
    
 
   Le comité révolutionnaire militaire de Petrograd, mené par Léon Trotski, joue un rôle clé dans l’assaut final contre les centres névralgiques du gouvernement de Kerenski. Le matin du 25 octobre, les gardes rouges, formés de matelots provenant des bases de la flotte de la mer baltique, se dirigent vers Petrograd par bateau et par train afin de joindre les régiments rebelles ainsi que les détachements d’ouvriers armés est prêts à faire la grève. Le gouvernement provisoire était capable de mobiliser une résistance efficace. Le palais d’hiver, le siège du gouvernement provisoire, est conquis, et les ministres sont arrêtés, si bien que le gouvernement provisoire appartient désormais à l’histoire. Les bolchéviques prennent le pouvoir.
 
    
 
   La révolution bolchévique de XXe siècle ce que les révolutions françaises et américaines ont été au XVIIIe  siècle : un événement d’une portée extraordinaire. Le nouveau parti et gouvernements de Lénine, au pouvoir avec une vision marxiste du monde, éprouve vite des difficultés à gouverner une Russie rétrograde à mesure que ses utopies cèdent du terrain à la réalité. Après la mort de Lénine en 1924, une lettre à la succession donne pouvoir à Joseph Staline, qui gouvernera en despote jusqu’à sa mort en mars 1953. Staline laisse sur le système soviétique des marques d’une cruauté que ses successeurs ne réussiront jamais à effacer. Alliés des Américains, des Britanniques et des Canadiens durant la Deuxième Guerre mondiale, les Soviétiques seront par la suite combattus par ces mêmes puissance, jusqu’à l’effondrement du système communiste dans la dernière décennie du siècle.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
    
 
   1919-1929, la recherche de la paix
 
    
 
   L’avenir d’une grande partie de l’Europe, au moins pour les vingt ans qui suivent, est fixé devant des émissaires réunis à Paris en janvier 1919 pour négocier un accord de paix. Un concours exceptionnel de circonstances mène a l’effondrement de l’Empire russe en 1917 puis, en 1918, à la fin des empires austro-hongrois, ottoman et allemand. Ainsi, les puissances qui influaient sur la marche des événements en Europe de l’Est depuis des centaines d’années n’existent plus ou sont considérablement affaiblies, même si deux d’entre elles reprendront ensuite de la force. La Pologne apparaît de nouveau comme une nation souveraine, et beaucoup d’autres nations voient le jour ou élargissent leurs frontières. Deux nouveaux États sont créés, soit la Tchécoslovaquie et ce qu’on appellera plus tard la Yougoslavie. Mis à part des changements mineurs dans la délimitation des frontières, rien de tout cela ne sera modifié lors des négociations du traité de paix.
 
    
 
   Ce qu’on appelle le traité de Versailles consiste, en fait, en cinq traités rédigés en plus de 18 mois: le traité de Versailles avec l’Allemagne, celui de Saint-Germain-en-Laye avec l’Autriche, celui du Trianon avec la Hongrie, celui de Neuilly avec la Bulgarie et celui de Sèvres avec la Turquie. Les quatre premiers sont mis en application tant bien que mal, mais le dernier se révèle inapplicable à cause de la renaissance du nationalisme turc provoquée par Kemal Atatürk. Le traité de Sèvres sera donc remplacé en 1923 par le traité de Lausanne, plus favorable à la Turquie.
 
    
 
   Le président américain Woodrow Wilson arrive en sol européen auréolé d’un immense prestige. Il souhaite un accord plus idéaliste que ce qu’envisagent les Européens victorieux. Il insiste avant tout sur la mise en place d’une Société des Nations. Les cinq traités de paix comportent l’engagement de mettre sur pied cette organisation. Toutefois, dès le début, le Sénat américain refuse de ratifier le traité de Versailles ou d’accepter de se joindre à la Ligue, ce qui paralyse la constitution même de la Société des Nations.
 
    
 
   À la suite de l’accord de paix, l’Allemagne perd environ 13% du territoire qu’elle possédait en 1914. Le territoire amputé consiste en des régions qui ont été annexées au moment des partages territoriaux des XVIIIe et XIXe siècles, comme l’Alsace-Lorraine et les territoires de la Pologne occidentale. Des paiements de réparations sont exigés de l’Allemagne. On juge que, tout au long de la guerre, elle s’est battue en territoire étranger et qu’elle a capitulé dès que les hostilités menaçaient son propre territoire. En conséquence, on exige qu’elle paie aux régions touchées les frais de la reconstruction.
 
    
 
   En 1923, l’inflation frappe durement l’Allemagne. La devise est dévaluée. On voit des gens acheter un bout de pain avec une valise de billets de banque. Cette crise affecte cruellement la population. Les indemnités exigées sont progressivement réduites puis abandonnées lorsque frappe la grande crise économique de 1929.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’impossible paix
 
    
 
   Les accords d’un traité sont durables dans la mesure où l’on a la volonté réelle de les faire respecter. Cette volonté manque dans les années 20 et dans les années 30.
 
    
 
   Les États-Unis et la Grande-Bretagne refusent de signer, à la demande de la France, des traités garantissant le maintien de l’équilibre fragile de l’après-guerre. Les États-Unis se refugient rapidement dans la neutralité et déclinent toute responsabilité vis-à-vis de l’Europe. À son tour, la Grande-Bretagne décline toute responsabilité vis-à-vis de l’Europe de l’Est. Dans ces circonstances, la France victorieuse ne peut trouver du soutien que chez ses alliés de 1’Europe de l’Est: la Pologne et les pays de la 
 
   Petite-Entente, soit la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Yougoslavie, lesquels profitent du démembrement des empires. Tout est si fragile que le maréchal français 
 
   Ferdinand Foch, héros de la guerre, déclare: « Ceci n’est pas la paix; c’est un armistice de 20 ans. »
 
    
 
   Les années 20 n’en sont pas moins optimistes en ce qui concerne les perspectives de paix. En 1922, la conférence navale de Washington stabilise, du moins pour un temps, la compétition navale entre le Japon, les États-Unis et la Grande-Bretagne.
 
    
 
   Le grand symbole de l’optimisme de cette décennie demeure le pacte de Locarno, signe en 1925. Les accords de ce pacte sont le fruit de la collaboration entre le Français Aristide Briand, l’Allemand Gustav Stresemann et l’Anglais Austen Chamberlain. Sept États, dont l’Allemagne, les signent. Le pacte de Locarno garantit le respect des frontières de la France, de la Belgique et de l’Allemagne. En contrepartie, l’Allemagne est admise à la Société des Nations. La Grande-Bretagne refuse toutefois de signer avec la France le pacte de Locarno de l’Est pour garantir le respect des frontières en Europe de l’Est.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   1939-1945, La Deuxième Guerre Mondiale
 
    
 
   Le traité de Versailles, signé en 1919, met fin à la Première Guerre mondiale, mais il jette aussi les bases de la seconde.
 
    
 
   Le traité de Versailles impose à l’Allemagne des réparations qu’elle ne peut payer et qui ne tiennent aucunement compte des exigences de l’Italie, un pays qui a pourtant aidé à vaincre l’Allemagne au prix de plus de 600 000 vies.
 
    
 
   Tant en Allemagne qu’en Italie, la crise économique et l’agitation autour d’idées qui prennent leurs racines à diverses sources conduisent à la montée du fascisme.
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   Le milieu et la fin des années 30, qui mènent à la Deuxième Guerre mondiale, constituent une période de grande instabilité. En Allemagne, Adolf Hitler porte le titre de Fürher et fascine les jeunes de la nation.
 
    
 
   Le traité de Versailles récompense toutefois le Japon, qui a combattu l’Allemagne sans qu’il lui en coûte trop, en lui accordant le contrôle de certaines îles du Pacifique appartenant auparavant à l’Allemagne. Les forces militaires japonaises considèrent ces îles comme faisant partie d’un nouvel empire japonais. Quant aux puissances de l’Axe, l’Allemagne, l’Italie et le Japon, elles se jurent alliance si un autre conflit mondial éclatait. Leurs adversaires seraient les principaux alliés de la Première Guerre mondiale, soit la Grande-Bretagne, la France et les États-Unis.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   1936, la guerre civile d’Espagne
 
    
 
   Les 17 et 18 juillet 1936, une guerre civile éclate lorsqu’un groupe de conspirateurs militaires et civils lance une rébellion générale contre le gouvernement légitime espagnol.
 
   L’intervention directe des puissances étrangères mène à une certaine internationalisation du conflit. Cette guerre ressemble a une répétition, à une échelle réduite, du grand conflit qui se prépare. Pour cette raison et parce que les hostilités auront des répercussions énormes sur le cours de l’histoire espagnole et européenne, la guerre civile d’Espagne représente un des événements clés du XXe siècle.
 
    
 
   L’Espagne se divise en deux. Le bloc « nationaliste» ou rebelle comprend non seulement des éléments antirépublicains de l’armée espagnole, mais aussi des industriels, des monarchistes, des fascistes et l’Église catholique romaine. Le bloc «républicain» rassemble des républicains traditionnels, des anarcho-syndicalistes, des séparatistes basques et catalans ainsi que différents groupes socialistes et communistes.
 
    
 
   La Grande-Bretagne, la France, le Canada et 24 pays adoptent d’abord une politique de non-intervention. Cette stratégie devient toutefois inutile lorsque l’Allemagne, l’Italie et l’URSS violent impunément et de façon flagrante cette politique.
 
    
 
   C’est le général Francisco Franco qui, à l’automne 1936, apparaît comme le principal chef des forces nationalistes. Après avoir pris le commandement de l’armée et être devenu le chef de l’État (el caudillo), Franco commence à édifier les bases d’un régime qu’il entend diriger des la fin de la guerre. À cette fin, il organise, en avril 1937, la fusion de toutes les factions de droite dans un parti unique placé sous son pouvoir, la Falange Espanola Tradicionalista. De la même manière, les unions commerciales et d’autres institutions sociales et économiques de la zone rebelle sont absorbées dans une structure d’État qu’organisent les ligues fascistes corporatistes.
 
    
 
   Franco impose par les armes un État de droite aux Espagnols.
 
    
 
   De leur coté, les factions républicaines cherchent des moyens d’opposer un front uni aux nationalistes. C’est ce que réussit en partie à faire le gouvernement de coalition du Front populaire qui dirige le pays de septembre 1936 à mai 1937. La création d’une force militaire efficace sous commandement républicain figure parmi les premières réalisations de ce gouvernement. Cependant, la poussée incessante des mouvements régionalistes et la compétition féroce entre les groupes prorévolutionnaires et antirévolutionnaires ébranlent l’unité républicaine.
 
   Tout au long de la guerre civile espagnole, les nationalistes maintiennent leur suprématie sur les champs de bataille, surtout grâce à l’aide généreuse de l’Italie fasciste et de l’Allemagne nazie, qui fournissent du personnel militaire et des armes à la cause du général Franco. Après 1937, la capacité des nationalistes à exercer leur domination à la fois sur terre et dans les airs leur permet d’écraser chacune des offensives d’importance lancées par les républicains. Les combats aériens mènent au bombardement de cibles civiles, et particulièrement à la destruction fortement médiatisée de la ville basque de Guernica en avril 1937, destruction immortalisée par le peintre espagnol Pablo Picasso.
 
    
 
   Les nationalistes s’emparent de Barcelone à la fin de janvier 1939. La France et la Grande-Bretagne reconnaissent officiellement l’Espagne de Franco. Des dizaines de milliers de civils espagnols craignent les suites de la victoire des nationalistes et se dirigent vers les Pyrénées. À la fin de mars 1939, les troupes nationalistes occupent tout Madrid. Franco restera au pouvoir jusqu’à sa mort en 1975.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
    
 
   Une période d’instabilité
 
    
 
   Pour le Japon et la Chine, la Deuxième Guerre mondiale débute le 18 septembre 1931, au moment où le Japon s’empare de la ville chinoise de Moukden (maintenant Shenyang). Le Japon réplique à la condamnation de la Société des Nations en se retirant de celle-ci et en se lançant à la conquête du nord de la Chine.
 
    
 
   En Chine, les Japonais établissent un État colonial dénommé Mandchoukouo dans ce qui avait été jusque-là la Mandchourie. Ils y installent une marionnette chinoise pour le diriger. En 1937, le Japon entreprend une invasion militaire pure et simple de la Chine. Auprès des Chinois œuvre un médecin canadien, Norman Bethune, qui organise les services de transfusion sanguine.
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   La Chine se trouve au milieu d’une longue guerre civile et fait face, en 1931, à l’invasion du Japon.
 
    
 
   Le Japon scandalise le monde en bombardant des civils et en violant le traité de Nankin. Lors du saccage de la capitale chinoise, les soldats japonais massacrent 100 000 civils et violent des dizaines de milliers de femmes.
 
    
 
   L’Italie, sous la dictature fasciste de Benito Mussolini (Il Duce), respire aussi une odeur de guerre. Le 3 octobre 1935, l’Italie envahit l’Éthiopie, la Somalie et l’Érythrée. Aux bombardiers et aux gaz délétères de l’envahisseur, les Éthiopiens n’opposent que des armes traditionnelles. La Société des Nations condamne aussi cette agression, mais l’Italie ne se préoccupe guère des sanctions économiques qui lui sont imposées.
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   L’Italie, sous Benito Mussolini, envahit l’Éthiopie en 1935
 
    
 
   La guerre civile d’Espagne (de 1936 à 1939) offre un terrain d’essai pour le matériel militaire qui sera utilisé durant le deuxième conflit mondial. L’Italie et l’Allemagne soutiennent le général Francisco Franco dans sa quête du pouvoir en Espagne. Pour sa part, l’Union soviétique de Joseph Staline envoie de l’aide aux républicains de gauche qui combattent Franco. Mais Staline et Adolf Hitler, chef du Parti national-socialiste allemand, se retrouvent bientôt côte à côte, dans un des revirements de l’histoire les plus inattendus: le 23 août 1939, l’Allemagne et l’Union soviétique signent un pacte de 
 
   non-agression, lequel prévoit, entre autres, le réarmement de l’Allemagne, défiant ainsi le traité de Versailles.
 
    
 
   La marche de l’Allemagne vers la conquête européenne débute en mars 1938, au moment ou les armées d’Hitler envahissent l’Autriche dans la foulée d’un coup d’État.
 
    
 
   Six mois plus tard, faisant fi des protestations de la France et de la Grande-Bretagne, Hitler menace d’envahir les territoires des Sudètes. Il argue que cette terre et ses 3,5 millions d’habitants de langue allemande appartiennent par nature à sa nouvelle Allemagne, l’Allemagne du IIIe Reich.
 
    
 
   Les territoires des Sudètes font partie de la Tchécoslovaquie, pays qu’a créé le traité de Versailles. En septembre 1938, lors de négociations tenues à Munich, le premier ministre britannique Neville Chamberlain obtient d’Hitler la promesse qu’il ne tentera pas de prendre d’autres territoires tchécoslovaques. Chamberlain acclame les accords de Munich comme pouvant accomplir «la paix en notre époque». Toutefois, en moins de six mois, l’Allemagne met la main sur la totalité de la Tchécoslovaquie. Au Canada,
 
   1’alliance nazie avec les communistes de Staline apparait scandaleuse. Les journaux en parlent abondamment.
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   En 1938, le premier ministre britannique Neville Chamberlain et le chancelier  allemand Adolf Hitler signent les accords de Munich, acceptant ainsi les revendications de l’Allemagne quant à certains territoires en Tchécoslavaquie.
 
    
 
   Les accords de Munich deviennent le synonyme de l’abdication. Hitler ne le sait que trop bien. Il s’apprête à faire connaitre à la Pologne le même sort qu’à la Tchécoslovaquie. Le gouvernement britannique s’engage alors à soutenir la Pologne contre «toute action » qui la menacerait. De son coté, la France a déjà un traité de défense mutuelle avec la Pologne. Au Canada, le gouvernement fédéral suit au jour le jour les développements diplomatiques.
 
    
 
   Hitler, qui a neutralisé l’Union soviétique avec son pacte de non-agression, se prépare à conquérir la Pologne. Le 31 août, les troupes SS (SchutzStaffel ou «section de protection ») allemandes portant des uniformes de l’armée polonaise simulent une attaque à la station de radio allemande de Gleiwitz, à la frontière entre l’Allemagne et la Pologne. Elles ouvrent ensuite le feu sur les détenus allemands d’un camp de concentration qu’on a revêtus d’uniformes polonais. Le lendemain, Hitler condamne «l’attaque de la station Gleiwitz par les troupes polonaises» et les troupes allemandes traversent la frontière polonaise pendant que les avions de guerre bombardent Varsovie.
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   En Juin 1940, Hitler et ses troupes marchent triomphalement sur Paris.
 
    
 
   La Grande-Bretagne et la France décrètent simultanément la mobilisation et exhortent Hitler à se retirer de la Pologne et à entreprendre les négociations de paix. Le Führer ne réagit pas. L’ultimatum expire le 3 septembre. Chamberlain annonce l’État de guerre entre la Grande-Bretagne et l’Allemagne ; la France fait rapidement de même. Le même jour, un sous-marin allemand torpille un paquebot en route pour Montréal; 112 personnes trouvent la mort. Le 10 septembre, le Canada entre officiellement en guerre à son tour contre l’Allemagne.
 
    
 
   Conduites par des unités de blindés, les troupes nazies s’emparent de la Pologne en un mois. C’est la blitzkrieg, la guerre éclair. L’Union soviétique, grâce à une clause secrète du pacte de non-agression, envahit l’est de la Pologne. Dans le même mouvement, l’Union soviétique annexe les républiques baltes de Lituanie, d’Estonie et de Lettonie. Les Soviétiques tentent par la suite de conquérir la Finlande. La résistance acharnée des Finlandais leur vaut l’admiration mais non l’aide de l’Angleterre et de la France. En mars 1940, l’Armée rouge vainc finalement les Finlandais.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’Holocauste
 
    
 
   Assermenté comme chancelier de l’Allemagne le 30 janvier 1933, le chef du Parti nazi, Adolf Hitler, prend le pouvoir en promettant de mettre fin à l’influence des Juifs en Allemagne et dans toute l’Europe. Ses intentions sont clairement énoncées dans son 
 
   livre-programme, Mein Kampf (Mon combat).
 
    
 
   La haine des Juifs constitue l’un des fondements du régime nazi. Le Juif sert de bouc émissaire. Tout s’explique par lui. Le nazisme a récupéré des formes anciennes d’antisémitisme pour les placer au cœur de son programme politique. Il utilise aussi une pseudo-science de la race afin de justifier son délire.
 
    
 
   Les nazis insistent sur le fait que le salut du peuple allemand, de même que celui du monde occidental, dépend de l’élimination du «cancer» juif. Si Hitler est d’abord vague quant à la façon de s’y prendre pour atteindre cet objectif, le résultat, 12 ans plus tard, ne
 
   peut être plus clair : à la fin de la Deuxième Guerre mondiale, quelque 6 millions de Juifs, soit les deux tiers de la communauté juive européenne, ont été exterminés dans des camps de la mort. On a aussi assassiné dans ces camps des Tziganes, des «déviants» et des opposants politiques.
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   La première étape de la guerre que mènent les nazis contre les Juifs allemands est l’adoption de lois qui les écartent du gouvernement et leur enlèvent l’accès à certaines professions, aux écoles publiques et aux arts. En 1935, les lois de Nuremberg privent aussi les Juifs de la citoyenneté allemande et interdisent le mariage et les relations sexuelles entre Allemands et Juifs. Trois ans plus tard, les Juifs sont dépossédés de leurs entreprises. Du 8 au 10 novembre 1938, partout en Allemagne, les synagogues et d’autres édifices appartenant aux Juifs sont pillés et incendiés.
 
    
 
   Lorsque le régime nazi s’empare de l’Autriche et de la Tchécoslovaquie en 1938 et en 1939, les lois anti-Juifs sont aussi mises en vigueur. L’Allemagne fera de même dans tous les pays qu’elle occupera durant la guerre.
 
    
 
   En Pologne, on confine les Juifs dans des ghettos. Des unités spéciales nommées Einsatzgruppen, qui accompagnent les troupes armées, rassemblent les
 
   Juifs de chaque région conquise puis les fusillent dans des fosses à ciel ouvert.
 
    
 
   Les nazis organisent des camps de la mort. Ces camps, soit Chelmno, Belzec, Sobibor, Treblinka, Majdanek et Auschwitz-Birkenau, se trouvent dans la Pologne occupée. Les juifs et les autres victimes des nazis y sont amenés en train depuis des ghettos polonais et des pays d’Europe occupés et alliés. On les tue ensuite en leur faisant inhaler des gaz d’échappement ou du cyanure, connu sous le nom de zyklon B. Le processus de déportation et d’extermination est effectué avec une efficacité extraordinaire, prévoyant les moindres détails, même lorsque l’Allemagne se rend compte qu’elle perdrait la guerre.
 
    
 
   L’Holocauste marque un tournant dans l’histoire. Dans les procès qu’intenteront les vainqueurs, les chefs nazis seront accusés de «crimes contre l’humanité», partant du principe que ceux qui perpétuent des meurtres contre tout un peuple ont une responsabilité à l’échelle internationale. La vulnérabilité de la communauté juive devant les attaques des nazis renforce la thèse sioniste voulant que les Juifs aient leur propre État souverain, ce qui mène à la création de l’État d’Israël en 1948.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La «drôle de guerre»
 
    
 
   On appelle «drôle de guerre» cette période où, malgré la guerre, il n’y a aucun combat. La France met toute sa confiance dans sa ligne Maginot, une chaîne de fortifications en acier et en béton construite dans l’entre-deux-guerres tout le long de la frontière avec l’Allemagne. La ligne est réputée imprenable, bien qu’elle montre des faiblesses de construction évidentes.
 
    
 
   En avril 1940, dans une autre blitzkrieg, l’Allemagne prend le monde par surprise en réussissant l’invasion du Danemark et de la Norvège. Vidkun Quisling, dont le nom devient synonyme de trahison, gouverne la Norvège au nom des Allemands. Le 10 mai, l’Allemagne lance une campagne massive contre la Belgique, la France, les Pays-Bas et le Luxembourg. Les espoirs de paix du premier ministre britannique Chamberlain, tourné
 
   en dérision par Churchill, s’envolent en fumée. Chamberlain démissionne. Winston Churchill le remplace comme premier ministre.
 
    
 
   À Washington, les États-Unis renouvellent leur confiance dans la politique extérieure traditionnelle de la nation: la neutralité. Au début de la guerre en Europe, le président américain Franklin D. Roosevelt affirme ceci: «Notre nation restera neutre, mais je ne peux demander à tous les Américains de rester neutres en pensée aussi.» Il fait voter au Congrès un nouvel acte de neutralité, qui légalise essentiellement la vente d’armes à la
 
   Grande-Bretagne et à la France.
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   La Grande-Bretagne subit de lourdes pertes à la suite des attaques aériennes des Allemands durant la bataille d’Angleterre qui débute en août 1940. Après  l’un des raids  aériens, il ne reste que les murs, la tour et la flèche du clocher de la cathédrale de Coventry datant du XIVe siècle.
 
    
 
   Les forces blindées allemandes, appuyées par une aviation tout à fait maître des airs, écrasent la résistance aux Pays-Bas, au Luxembourg et en Belgique. Les nazis se jouent de l’armée française en contournant la ligne Maginot. Pour y arriver, les forces allemandes traversent les plateaux recouverts de forêts des Ardennes, entrent en France par Sedan et attaquent les ports sur la Manche. Commandée par le plus jeune général français, Charles de Gaulle, une seule unité française, soit la 4e division cuirassée, tente une contre-offensive.
 
    
 
   Les Français se retrouvent coinces, pris entre la Manche et les soldats d’Hitler. Les Britanniques envoient à la rescousse des vaisseaux de guerre, des péniches, des barges et des yachts. Ils réussissent à évacuer les hommes rassemblés dans le port de Dunkerque et sauvent ainsi 338 226 combattants, dont 100 000 soldats français. Le 14 juin, 10 jours après l’évacuation en catastrophe de Dunkerque, les troupes allemandes marchent sur Paris et négocient la capitulation de la France. Les troupes défilent triomphalement sur Paris.
 
    
 
   La France a perdu. Elle capitule. Partout dans le monde, la vie s’arrête. On n’y croit pas. Cette défaite atteint les Canadiens français droit au cœur. Mais plusieurs journaux canadiens furent favorables au régime de collaboration de Vichy, entre autres parce qu’il redonnait à la religion une place dans les écoles françaises.
 
    
 
   L’Allemagne annexe l’Alsace-Lorraine et étend son occupation jusque dans le nord et l’ouest de la France. Avec la collaboration de l’Allemagne, une caricature de gouvernement dirige le peuple français. Ce gouvernement siège à Vichy, placé sous l’autorité du maréchal Pétain, une figure importante de la Première Guerre mondiale.
 
    
 
   Le gouvernement de Vichy entreprend de mettre en branle une révolution nationale qui fait fi des idéaux de la République — Égalité, Liberté, Fraternité — pour les remplacer par Famille, Travail, Patrie. La plupart des Français acceptent leur sort sans mot dire, mais un certain nombre de résistants, les maquisards, font la lutte aux troupes allemandes: ils font du sabotage et font parvenir des renseignements aux Britanniques et aux troupes de la France libre menées par le général de Gaulle.
 
    
 
   En mer, la Grande-Bretagne livre la bataille de l’Atlantique. Selon les calculs de Churchill, l’archipel britannique a besoin chaque jour, afin de pouvoir vaincre l’Allemagne, de la cargaison d’au moins 20 bateaux, soit environ 120 000 tonnes de nourriture, d’armes et d’autres pièces d’équipement. La plupart des navires proviennent de l’Amérique. Les sous-marins allemands mènent une lutte vorace aux convois des mers.
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   En juin 1942, pendant la bataille aéronavale de Midway, les Japonais perdent quatre porte-avions alors que les États-Unis en perdent un. La victoire américaine marque un tournant dans le cours de la guerre, puisqu’elle met un terme à l’avance du Japon dans le Pacifique.
 
    
 
   La Grande-Bretagne subit des attaques aériennes constantes, entre autres la bataille d’Angleterre, un prélude au plan élabore par Hitler pour envahir cette région et détruire la Royal Air Force (RAF). La campagne commence sérieusement le 13 août 1940 lorsque des chasseurs de première ligne Spitfire et Hurricane (et 84 autres vieux avions) défendent la Grande-Bretagne contre plus de 2800 chasseurs et bombardiers allemands. Jour après jour les avions allemands attaquent les bases et les stations radars de la RAF. Soudainement, durant la nuit du 7 septembre, les bombardiers allemands se concentrent sur Londres; ils attaqueront cette ville durant 57 nuits consécutives. Ces raids aériens sur Londres et sur d’autres villes britanniques se poursuivent tout l’hiver 1940-1941 et même au printemps de 1941. Plus de 40 000 Londoniens perdent la vie.
 
    
 
   Les trois pays membres des puissances de l’Axe, l’Allemagne, l’Italie et le Japon, s’unissent officiellement le 27 septembre 1940 en signant le pacte tripartite. L’Italie a alors déjà déclaré la guerre à la Grande-Bretagne et à la France. Le pacte tripartite stipule que chacune de ces nations devra fournir une aide militaire si l’une d’entre elles est attaquée par un État qui n’est pas encore en guerre, ce qui constitue surtout une mise en garde très claire aux États-Unis. L’Allemagne et l’Italie reconnaissent aussi l’empire du Japon.
 
    
 
   Toutefois, ce pacte tripartite n’intimide pas les États-Unis. Roosevelt ne tient pas compte de l’opposition du Congrès et négocie avec Churchill l’échange de 50 vieux destroyers américains contre les droits sur plusieurs bases maritimes britanniques dans l’hémisphère occidental. Roosevelt, fort de son troisième mandat obtenu en 1940, fait voter la loi 
 
   prêts-bail, qui l’autorise à envoyer de l’aide a tout pays dont « il juge la défense essentielle à la protection des États-Unis ».
 
    
 
   Pendant ce temps, le Japon est sur le point d’envahir l’Indochine française, laquelle approvisionnait la Chine lorsqu’elle était en guerre contre le Japon. Le Japon considère qu’il pourra ainsi étendre son expansion et acquérir, dans l’Asie du Sud-Est, de l’huile, du caoutchouc, de l’étain, de la quinine et du bois d’œuvre.
 
    
 
   En août 1941, Churchill et Roosevelt se rencontrent et mettent sur pied la charte de l’Atlantique, qui stipule que les deux alliés se sont unis « pour assurer vie, liberté d’opinion, indépendance et liberté religieuse, et pour préserver les droits de l’homme et la justice ». Les principes de la charte, qui sera ratifiée par 26 nations alliées à la conférence des Nations Unies en janvier 1942, jettent les bases de l’ONU.
 
    
 
   En septembre, Roosevelt réplique à l’invasion de l’Indochine par le Japon en bloquant les actifs japonais aux États-Unis. En octobre, il fait cesser toutes les exportations de pétrole à destination du Japon.
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   A la bataille de Stalingrad, qui est la scène de combats terribles entre août 1942 et février 1943, les Russes anéantissent la VIe armée de l’Allemagne. Stalingrad ( maintenant Volgograd ), grand centre industriel, revêt une importance primordiale pour les Russes.
 
    
 
   Les champs de bataille se multiplient. La Grande-Bretagne réagit à l’intrusion de l’1talie en Égypte. Elle attaque Tobrouk en Libye en janvier 1941 et s’empare du port et d’une grande partie de ce territoire italien. En mars, le maréchal Erwin Rommel, le « renard du désert », débarque en Libye, attaque les Britanniques et assiège Tobrouk. Il engage un combat de chars d’assaut qui remuera pendant plus de deux ans tout le désert, de l’Égypte à la Tunisie. L’Allemagne envoie aussi du renfort en Grèce afin de soutenir les troupes italiennes mal en point et de s’assurer de la conquête de la Grèce et de la Crête.
 
    
 
   Au même moment, l’Allemagne envahit la Yougoslavie, mais des guérillas font échouer les tentatives de l’envahisseur et mènent à une guerre de résistance acharnée que dirige le maréchal Tito. Puis, en juin 1941, Hitler viole le pacte de non- agression conclu avec Staline et envahit l’Union soviétique. C’est l’opération Barberousse. Pour mener à bien ce nouvel engagement militaire du régime nazi, plus de trois millions de soldats allemands traversent la frontière soviétique sur un front de 1600 kilomètres qui s’étend de la mer Baltique à la mer Noire. En novembre, l’infanterie allemande se trouve à moins de 30 kilomètres de Moscou.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les États-Unis pris à partie
 
    
 
   Dans l’Atlantique, une guerre non officielle s’engage contre les États-Unis. À l’automne de 1941, des sous-marins allemands attaquent deux destroyers américains escortant des convois britanniques et en coulent un troisième, le Reuben James; seulement 45 des 160 membres d’équipage sont sauvés. Roosevelt déclare que les vaisseaux de guerre allemands ou italiens pénétrant dans les eaux que les Américains patrouillent « le feraient à leurs risques et périls ». L’Amérique subit aussi des menaces provenant d’Orient. Les officiers japonais durcissent leur position à l’égard des États-Unis et nomment un chef de guerre comme premier ministre, le général Hideki Tojo. Au même moment, la marine impériale japonaise organise une attaque contre la flotte américaine à Pearl Harbor, une base navale et aérienne d’importance que possèdent les États-Unis dans l’île d’Oahu (archipel d’Hawaï).
 
    
 
   Le général Tojo exige des États-Unis qu’ils cessent de soutenir la Chine, qu’ils acceptent l’occupation de l’Indochine par les Japonais et que les échanges commerciaux reprennent. Comme les pourparlers entre Américains et Japonais s’éternisent à Washington, le général Tojo ordonne à une escadre de plusieurs porte-avions d’attaquer Pearl Harbor le 7 décembre. Prise par surprise, la flotte américaine essuie de lourdes pertes. L’attaque fait 2403 morts, des militaires américains surtout, et 1104 blessés.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’entrée en guerre des États-Unis
 
    
 
   Comme au cours de la Première Guerre mondiale, l’entrée en guerre des États-Unis marque un tournant dans le conflit. Cette guerre devient vraiment « mondiale ». Le président Roosevelt déclare que le 7 décembre 1941 est « une date marquée par l’infamie » et il demande au Congrès de pouvoir déclarer la guerre au Japon. Le Sénat et la Chambre donnent leur approbation. Le président Roosevelt, malgré sa crainte de voir tomber la Grande-Bretagne aux mains d’Hitler, n’a aucun moyen de justifier une guerre contre l’Allemagne. Le 11 décembre, l’Allemagne et l’Italie mettent fin à son dilemme lorsqu’elles déclarent la guerre aux États-Unis.
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   Le général américain Dwight Eisenhower et le général britannique Bernard Montgomery sont respectivement commandant suprême des forces alliées et commandant des forces terrestres lors de l’invasion de la France, le jour J, en juin 1944
 
    
 
   Après l’attaque de Pearl Harbor, le Japon balaie tout dans le Pacifique et s’empare des îles Gilbert et des bases américaines de Guam et de Wake. Au large de la Malaisie, les bombardiers japonais coulent le cuirassé britannique Prince of Wales et le croiseur Repulse, les premiers vaisseaux d’importance à sombrer à la suite d’une attaque aérienne en mer. Les troupes japonaises envahissent rapidement les Philippines, Hongkong, Singapour, la Malaisie, la Birmanie et les Indes orientales hollandaises. Singapour tombe en février, après la capitulation de ses 80 000 défenseurs.
 
   


 
   
  
 



  
 
   En Asie
 
    
 
   Sur le front asiatique, les défaites des Alliés se poursuivent, tandis que les industries canadiennes et américaines fonctionnent à pleine capacité pour soutenir l’effort de guerre. En un mois, les Américains font parvenir aux Soviétiques 7800 avions, 4700 chars d’assaut et chasseurs de chars, 170 000 camions, 2,25 tonnes de nourriture, plus d’un million de tonnes d’acier et des millions de bottes et de chaussures. En temps de paix, les chantiers navals mettaient 3 ans à bâtir un porte-avions; il ne faut plus que 15 mois pour en construire un. L’aide américaine est décisive pour les Alliés. A la fin de la guerre, les États-Unis auront construit 86 388 chars d’assaut, 71 060 navires et 296 601 avions.
 
    
 
   Dans le Pacifique, la bataille de Midway, le 4 juin 1942, marque un tournant. Des bombardiers alliés coulent les quatre porte-avions de l’escadre japonaise. La marine américaine perd un de ses porte-avions, mais réussit à sauver la presque totalité de ses 2270 hommes.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   En Europe
 
    
 
   En Europe, l’aviation anglaise de la Royal Air Force, qui compte dans ses rangs un certain nombre de Canadiens, lance des attaques massives en Allemagne; en mai, le premier « raid aux mille avions » détruit presque complètement Cologne.
 
    
 
   Sur le front russe, les Allemands perdent des hommes et du terrain. Les contre-offensives des Soviétiques et l’hiver rigoureux font reculer les envahisseurs. En septembre 1942, les Allemands ripostent en attaquant Stalingrad (maintenant Volgograd) et la laissent en ruines. Sans se laisser intimider, l’Armée rouge défend la ville, quartier par quartier, obéissant à l’ordre de Staline de ne reculer devant rien. Les défenseurs de Stalingrad y vont d’une contre-offensive en novembre 1942. Un mois plus tard, l’Armée rouge prend l’offensive le long du Don et sur le front du Caucase. Environ 150 000 des 300 000 soldats allemands, roumains et italiens auront été tués au moment où les troupes d’invasion abandonnent la partie en février 1943. Quelque 90 000 prisonniers entreprendront une longue marche cruelle vers la Sibérie; seulement 5000 d’entre eux pourront un jour regagner leur patrie.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   En Afrique
 
    
 
   En Afrique, au début de 1942, le maréchal Rommel réussit à occuper Tobrouk et se prépare à entrer en Égypte. Les Britanniques mettent fin à la progression de l’Africa Korps de Rommel à El Alamein, un village côtier situe à environ 100 kilomètres à
 
   l’ouest d’Alexandrie.
 
    
 
   En octobre, les forces britanniques, sous les ordres du lieutenant général Bernard L. Montgomery font reculer les Allemands, puis parcourent 2800 kilomètres pour rejoindre les forces alliées qui débarqueront en Afrique du Nord en novembre.
 
    
 
   Le débarquement des Alliés en Afrique du Nord, place sous les ordres du lieutenant général Dwight D. Eisenhower, donne aux troupes britanniques et américaines le pouvoir sur la région en mai 1943.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La guerre dans le Pacifique et la guerre aérienne en Europe
 
    
 
   Les forces américaines et australiennes, sous le commandement de Douglas MacArthur, amorcent une longue campagne en Nouvelle-Guinée avant d’entreprendre la reconquête des Philippines. Au même moment, la marine américaine commence à affaiblir le puissant réseau de bases aériennes japonaises en réussissant, le 7 août 1942, le débarquement amphibie à Guadalcanal, une des îles de l’archipel des Salomon. Cette première offensive alliée dans cette région dure jusqu’en février 1943, au moment où l’empereur Hirohito permet aux troupes japonaises de battre en retraite.
 
    
 
   Plus de 25 000 Japonais trouvent la mort à Guadalcanal, la faim et la maladie ayant fait parmi eux environ 9000 victimes. Du côté américain, les pertes se chiffrent à 1500 morts et 4800 blessés. Une telle disproportion dans le nombre de pertes permet aux Américains de gagner du terrain, d’une île à l’autre, jusqu’à ce qu’ils atteignent, en avril 1945, Okinawa, se trouvant à moins de 600 kilomètres du Japon. Les défenseurs d’Okinawa, souvent camouflés dans des grottes et des fortifications, se battent frénétiquement. La marine et les soldats américains les délogent à 1’aide de lance-flammes et d’explosifs puissants.
 
    
 
   L’île d’Okinawa est très prisée tant par les Japonais que par les Alliés. Les premiers la considèrent comme leur patrie; les seconds, comme une base de ravitaillement en prévision de l’invasion du Japon. Les pilotes japonais se lancent dans des opérations kamikazes: ils vont s’écraser avec leurs appareils sur les navires américains en mer, faisant couler ou endommageant 263 bâtiments. Les 1900 sorties des kamikazes font chez les marins 4907 morts ou disparus et 4874 blessés.
 
    
 
   Les raids kamikazes montrent à quel point la guerre aérienne désespère le Japon, à court de bons pilotes. Après la bataille aéronavale de Midway, les forces aériennes du Japon se font plus discrètes.
 
    
 
   En Europe toutefois, la guerre aérienne entre les Alliés et la Luftwaffe allemande durera plus longtemps. À partir de 1943, les Alliés bombardent jour et nuit les Allemands. Lorsque les chasseurs à longue portée commencent à escorter les bombardiers, les pertes chez les Alliés diminuent considérablement. L’Allemagne donne des signes qu’elle va perdre la guerre.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Printemps 1944, opération Overlord
 
    
 
   Au printemps de 1944 s’active une opération historique dont le nom de code est Overlord. Plus de 6000 navires font partie de la flotte la plus puissante jamais vue auparavant. Dans les airs volent 11 000 chasseurs, bombardiers, avions de transport et planeurs. Participent à cette invasion 47 divisions, des divisions américaines, britanniques, canadiennes et polonaises. Des troupes françaises, italiennes, belges, tchèques et hollandaises se joignent au mouvement. Les bateaux doivent débarquer près de 200 000 hommes sur cinq plages. Le général Eisenhower est le commandant suprême de l’opération, tandis que le général britannique Montgomery, figure de proue de la bataille d’El Alamein, dirige les forces terrestres.
 
    
 
   Le jour J ou le « jour le plus long », le 6 juin 1944, est l’une des batailles militaires les plus importantes de l’histoire. Environ 10% des effectifs militaires de cette opération étaient d’origine canadienne. Dès les premières heures du débarquement, ces militaires furent mis à contribution. Le régiment canadien-français de la Chaudière, par exemple, est l’un des premiers à foncer dans les terres afin de réduire au silence les forces nazies.
 
    
 
   Une duperie bien ficelée, avec des indications radio truquées et des débarquements feints d’appareils et de chars d’assaut, mène les divisions allemandes à se retirer au 
 
   Pas-de-Calais, sur la côte française. Le jour J, le 6 juin 1944, les envahisseurs alliés doivent tout de même percer une redoutable défense: neuf divisions d’infanterie allemandes et une division blindée déployée le long de fortifications qu’Hitler nomme le « mur de l’Atlantique ».
 
    
 
   Des obstacles submergés menacent les appareils de débarquement. Les plages sont hérissées de barrières antichars; le sable masque des champs de mines. Au-delà de la plage s’étendent encore des champs de mines et se dressent des obstacles de toutes sortes.
 
    
 
   En une semaine, 500 000 hommes forment une tête de pont continue d’une profondeur de 24 kilomètres et d’une longueur de 90 kilomètres.
 
    
 
   Jour après jour, semaine après semaine, les Alliés progressent dans une France euphorique, libérant Paris le 25 août. Le lendemain, le général Charles de Gaulle entre triomphalement dans la capitale.
 
    
 
   La vengeance de l’Allemagne s’abat sur Londres, qui subit les attaques d’une arme de représailles d’un genre nouveau: le missile. Aucune défense n’est possible contre ces armes et des dizaines de milliers de personnes sont tuées ou blessées. Heureusement, il devient bientôt difficile de lancer ces missiles, puisque les Alliés capturent les bases de lancement.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les Alliés avancent
 
    
 
   Le 4 juin, Rome est libérée, mais le débarquement du jour J et l’entrée en France des Alliés éclipsent cet événement. L’Italie avait capitulé en septembre 1943 et le nouveau gouvernement avait arrêté Mussolini, libéré par la suite lors d’un sauvetage audacieux mené par les Allemands. Mussolini finira égorgé avec sa maîtresse, pendu à un crochet de
 
   boucherie et insulté par la foule.
 
    
 
   La campagne des Alliés en Italie, qui a débuté par l’invasion de la Sicile en juillet 1943, avance péniblement. Après être sortis de Rome, les Allemands établissent de nouvelles positions défensives dans le nord et continuent à se battre farouchement.
 
    
 
   Sur le front russe, la défaite de Stalingrad marque la fin de l’offensive allemande. En juillet 1943, à Kursk, une tentative des Allemands visant à encercler les forces soviétiques mène à la plus grande bataille de la guerre entre chars d’assaut. Après cette bataille, les Allemands ne cessent de battre en retraite, et les Soviétiques ne cessent d’avancer, se lançant à partir de l’Europe de l’Est vers une conquête qui allait connaître son aboutissement a Berlin.
 
    
 
   En février 1945, Roosevelt, Churchill et Staline, les « Trois Grands », se rencontrent à Yalta. Au cours de cette conférence, Staline accepte en secret d’entrer en guerre contre le Japon après la défaite de l’Allemagne. Il s’engage aussi à tenir des élections libres dans les nations libérées par l’Armée rouge, engagement qui ne sera pas tenu. Les Trois Grands s’entendent aussi sur une « capitulation inconditionnelle » de l’Allemagne.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les dernières campagnes
 
    
 
   La dernière offensive allemande, préparée personnellement par Hitler, met fin à l’avance des Alliés en décembre 1944, au moment ou les troupes allemandes, qui lancent leurs attaques à partir du plateau des Ardennes en Belgique, percent les lignes américaines. L’attaque surprise, connue sous le nom de bataille des Ardennes, menace une division des forces alliées. La bataille prend fin à la mi-janvier; 30 000 Allemands sont morts, 
 
   30 000 sont faits prisonniers, et l’armée allemande est en miettes.
 
    
 
   Le 16 janvier, Hitler s’installe dans les souterrains de son bunker de Berlin. Sauf pour de rares sorties, il vivra à cet endroit jusqu’à la fin de sa vie. Le 25 avril, l’Armée rouge encercle la ville. Les forces anglo-américaines font halte sur l’Elbe, laissant Berlin aux Soviétiques. Alors que la bataille pour la conquête de Berlin fait rage, Hitler épouse Eva Braun.
 
    
 
   Le 30 avril, Adolf Hitler se tire une balle dans la tempe gauche; Eva Braun choisit de s’empoisonner. Leurs corps sont traînés à 1’extérieur du bunker, recouverts d’essence et brûlés par des soldats SS. Le 7 mai, l’Allemagne capitule. Les pays Alliés sont en liesse.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La bombe atomique
 
    
 
   En août l939, Albert Einstein envoie au président Roosevelt une lettre lui mentionnant ceci: « Des recherches récentes [...] me portent à croire que l’uranium pourra bientôt être transformé en une nouvelle et importante source d’énergie [...] et on peut penser [...] qu’il sera donc possible de construire une nouvelle sorte de bombe d’une puissance extraordinaire.» Roosevelt met sur pied un comité consultatif sur la question de l’uranium.
 
    
 
   En 1939, des physiciens allemands et japonais se penchent aussi sur la possibilité d’utiliser l’énergie atomique pour fabriquer une bombe. Les scientifiques britanniques travaillent à la production d'armes utilisant du matériel susceptible de subir la fission atomique. Un de ces physiciens se nomme Klaus Fuchs, un réfugié allemand qui est aussi un espion aidant les scientifiques soviétiques dans leurs recherches sur l’uranium.
 
    
 
   En juin 1942, un groupe consultatif étudiant les questions scientifiques et mis sur pied par le président américain indique qu’il est possible de construire une arme atomique. Afin de tester rapidement toutes les méthodes, de nouveaux complexes industriels surgissent à Oak Ridge, au Tennessee, et à Hanford, dans l’État de Washington.
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   La bombe est conçue dans un laboratoire du Nouveau-Mexique, en plein cœur du désert de Los Alamos. Ce laboratoire met au point deux bombes: la « Little Boy » et la « Fat Man ».
 
    
 
   Dans le désert du Nouveau-Mexique, un essai, qui porte comme nom de code Trinity, est tenté le 16 juillet 1945. À la suite de cet essai, un comité consultatif scientifique réussit à convaincre le président Harry Truman d’autoriser l’utilisation militaire des bombes. Le croiseur américain Indianapolis transporte ainsi toutes les parties d’une bombe à l’uranium, sauf la cible à l’uranium 235, à l’île Tinian dans le Pacifique. Là se trouve un
 
   bombardier B-29 qui transportera la bombe jusqu’à sa cible.
 
    
 
   Le 6 août, un B-29, portant le nom de Enola Gay (le nom de la mère du pilote), largue une bombe à l’uranium sur Hiroshima. Avec une force équivalant à 12 500 tonnes de TNT, la bombe explose et répand l’horreur sur la ville et même sur la région. Le 9 août, un autre B-29 largue une bombe au plutonium sur Nagasaki. Celle-ci explose à 503 mètres au-dessus de la ville avec une force équivalant à environ 22 000 tonnes de TNT. Les Japonais évaluent à 240 000 le nombre de personnes ayant perdu la vie dans les deux villes soit par mort instantanée soit des suites horribles des radiations. Le 14 août, sous le choc, le Japon capitule.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
    
 
   Août 1945, l’arme fatale
 
    
 
   L’invasion du Japon doit commencer en novembre 1945. Les chefs militaires japonais, qui s’attendent à cette invasion, prévoient se battre jusqu’à la fin, espérant tuer suffisamment d’Américains pour que les États-Unis sollicitent une paix négociée. Le président Truman croit que l’arme secrète de l’Amérique, la bombe atomique, peut mettre fin à la guerre sans que le risque d’une invasion soit couru. Le 6 août, un bombardier américain B-29 largue une bombe atomique sur Hiroshima. Le 9 août, une seconde bombe est lâchée sur Nagasaki. L’empereur décide de mettre un terme à la guerre.
 
    
 
   Le 15 août, le président américain Harry Truman annonce la capitulation 
 
   « inconditionnelle » du Japon, qui pose au moins une condition: les prérogatives de l’empereur seront préservées. À cette date, l’URSS, qui a déclaré la guerre au Japon le 8 août, s’est emparée d’une grande partie de la Mandchourie et descend jusqu’au 38e parallèle en Corée, 1a ligne établie comme la frontière entre les forces soviétiques et américaines. Pour leur participation tardive à cette guerre du Pacifique, les Soviétiques obtiennent des îles.
 
    
 
   Bien que les Alliés aient crée l’Organisation des Nations Unies, ils ne sont plus sur la même longueur d’onde dès la fin de la guerre. L’Armée rouge occupe ce qui deviendra l’Allemagne de l’Est; quant aux troupes américaines, britanniques et françaises, elles occupent ce qui deviendra l’Allemagne de l’Ouest. Dans un monde ainsi polarisé autour de deux puissances, les États-Unis et l’URSS, un nouveau type de guerre se met en place,
 
   la guerre froide.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Un nouvel équilibre des forces
 
    
 
   Plus jamais! Tel est le mot d’ordre autour duquel se rallient individus et nations à l’annonce de la capitulation du Japon, le 2 septembre 1945. Tel est le cri qu’inspirent les ravages incalculables que la guerre a provoqués: morts, dislocation des sociétés, destruction des infrastructures et des bases de la civilisation occidentale... Plus jamais, disent certains, les pays libres ne toléreront que des dictateurs sans vergogne menacent la paix. Plus jamais, disent d’autres, les peuples du monde ne sacrifieront leur dignité pour sauvegarder des structures sociales et économiques qui ne profitent qu’à quelques élus.
 
    
 
   Et pourtant. Ce sera bientôt la guerre de Corée, celle du Viêtnam, les répressions en Tchécoslovaquie, en Hongrie, la domination de l’Amérique du Sud par les militaires américains, etc.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les lendemains de la guerre
 
    
 
   Comment rebâtir un monde que la guerre a détruit? Si tous les dirigeants du monde tentent de répondre à cette question, ils sont loin de s’entendre sur l’ordre à instaurer et sur les solutions à proposer. Sortis victorieux de la guerre, le Royaume-Uni et les États-Unis se donnent pour mandat d’instaurer la « démocratie pour tous », mais ne peuvent ignorer qu’ils sont toujours Alliés à Joseph Staline. D’autre part, l’idéologie capitaliste axée sur le libre-échange et l’auto-détermination que défendent les États-Unis se heurte non seulement aux convictions soviétiques de Staline, pour qui la révolution communiste doit s’étendre au monde entier, mais aussi aux aspirations du Royaume-Uni, qui souhaite restaurer son vieil empire et conserver le Commonwealth.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’organisation des Nations Unies
 
    
 
   Convaincues que la sécurité internationale ne peut plus dépendre d'un organisme aussi chancelant que la Société des Nations, les puissances alliées créent, en l945, l’Organisation des Nations Unies (ONU). Ce regroupement accueille toutes les nations 
 
   « en faveur de la paix ».
 
    
 
   Pour Louis Stephen Saint-Laurent, ministre des Affaires extérieures et futur premier ministre du Canada, l’ONU apparait comme une nécessité: « Le choix s’offre à nous aujourd’hui entre l’isolationnisme et ses faiblesses certaines d’une part, et de l’autre, l’espoir d’empêcher une nouvelle guerre grâce à une action collective. » 
 
    
 
   En 1944, avant même la fin de la guerre, les Alliés tiennent deux conférences, l’une à Dumbarton Oaks, à Washington, et l’autre à Bretton Woods, dans le New Hampshire. Ces rencontres mettent en place à la fois un organisme ayant pour mandat de traiter les questions de guerre et de paix (l’ONU) et un ensemble d'institutions qui s’occuperont des affaires économiques (la Banque mondiale et le Fonds monétaire international).
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   Idéalistes d’une certaine façon, les fondateurs de l’ONU tentent de bâtir un nouvel ordre mondial fondé sur le principe de la sécurité collective. Au cas où une agression surviendrait, une coalition de tous les États membres se mobiliserait contre toute nation
 
   commettant un acte d’agression.
 
    
 
   Pour la première fois dans l’histoire, on condamne toute utilisation de la force armée; on s’engage aussi à s’occuper des problèmes économiques et sociaux sous-jacents à la plupart des conflits.
 
    
 
   Hélas! les signatures sont à peine apposées sur la charte que commence la guerre froide entre l’Union soviétique et les États-Unis, mettant un terme aux espoirs de voir l’organisation atteindre ses objectifs. Les origines de la guerre froide remontent peut-être
 
   aussi loin qu’à la guerre civile qui a suivi la révolution de 1917. Les Britanniques, les Américains, les Japonais et les Canadiens interviennent alors, de diverses façons, pour soutenir les Russes blancs, c’est-à-dire les contre-révolutionnaires. Selon l’interprétation soviétique, la mobilisation des forces alliées contre Hitler durant la Deuxième Guerre mondiale n’a en fait marqué qu’une trêve, uniquement dictée par les circonstances, afin de se débarrasser d’Hitler. Cette guerre n’a pas réduit l'antagonisme profond entre capitalisme et communisme. À cela s’ajoutent d’autres motifs de divergence: le sentiment de méfiance que les puissances de l’Est ont créé chez les Soviétiques en les excluant des accords de Munich en 1938, l'apparente volonté des Alliés à dresser Hitler contre l’Union soviétique et le retard apporté à l’ouverture d’un second front européen durant la Deuxième Guerre mondiale. Les aspirations nationales et l’incompréhension que les blocs communiste et capitaliste nourrissent l’un envers l’autre jouent également un rôle non négligeable dans la poursuite de la guerre froide.
 
    
 
   Au cours des 45 années qui suivront, l’ONU ne prendra des mesures pour assurer la sécurité collective qu’une seule fois, si l’on peut compter les efforts faits pour punir la Corée du Nord au moment de son agression contre la Corée du Sud en 1950. On effectuera aussi quelques modestes missions « de paix » pour gérer des conflits au Moyen-Orient, au Congo belge et ailleurs.
 
    
 
   A la fin de la guerre froide en 1989, une ONU ravivée s’engage collectivement à préserver la sécurité pendant la guerre du Golfe et effectue d’autres opérations de maintien de la paix. Pour nombre de gens, l’engagement de l’organisme apparaît toutefois sous le diktat de la bonne volonté des Américains.
 
   


 
   
  
 




 
   L’Europe au cœur de la guerre froide
 
    
 
   La guerre froide, qui va devenir un phénomène mondial, se manifeste d’abord en Europe. Le bloc de l’Ouest, c’est-à-dire essentiellement les États-Unis, le Royaume-Uni et la France, comprennent le désir de sécurité de Staline. Aucune opposition vigoureuse n’est mise en branle devant l’action de l’URSS vis-à-vis de certains de ses voisins, soit la Roumanie, la Bulgarie et la Hongrie. Ces États deviennent des pays « satellites » asservis à l’Union soviétique.
 
    
 
   Les puissances de l’Ouest souhaitent tout au plus que l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie, ces pays baltes que l’URSS a annexés durant la guerre, retrouvent leur indépendance. Mais les pressions qu’exerce l’URSS sur la Pologne, la Tchécoslovaquie et l’Allemagne provoquent des réactions.
 
    
 
   Les dirigeants soviétiques se prononcent en faveur de la scission de l’Allemagne. Après avoir rattaché une grande partie de la Prusse orientale à la Pologne, l’URSS contraint celle-ci à lui céder des territoires. Américains et Britanniques ripostent. Ils s’opposent au démembrement de l’Allemagne. Un tel démembrement, croient-ils, plongerait l’Europe centrale dans le chaos et mettrait en péril les économies de marché de l’Europe occidentale. Ils préfèrent opter pour une administration centralisée qui reposerait sur l’unification économique des quatre zones d’occupation (américaine, britannique, française et soviétique) en Allemagne.
 
    
 
   Vu le refus de l’Union soviétique, les États-Unis, le Royaume-Uni et, plus tard, la France décident de réaliser l’union économique des zones qu’ils occupent. Ils dotent celles-ci d’une nouvelle devise. L’URSS bloque alors les voies terrestres qui relient l’Ouest à Berlin, ce à quoi ses opposants répliquent en créant un pont aérien qui leur permet d’approvisionner la ville.
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   En riposte au blocus de Berlin décrété par l’URSS en juin 1948, les puissants alliées organisent le plus grand pont aérien de l’histoire. Elles fort parvenir aux citoyens de Berlin quelques 1,5 million de tonnes de vivres, de combustibles et de denrées. L’URSS met un terme à son blocus le 12 mai 1949.
 
    
 
   En 1949, les trois zones d’occupation des puissances de l’Ouest forment la République fédérale d’Allemagne, tandis que la zone d’occupation soviétique devient la République démocratique allemande. Séparés par ce que Winston Churchill appelle « le rideau de fer », ces deux pays feront l’objet de vives tensions qui continueront d’alimenter la guerre froide.
 
    
 
   L’hostilité entre l’Est et l’Ouest se manifeste également dans le domaine de l’armement nucléaire. Les services d’espionnage soviétiques apprennent que les États-Unis et le Royaume-Uni tentent de s’accaparer toutes les grandes sources de combustibles d’uranium, même s’ils ont déposé à l’ONU un projet de loi qui régirait 1’utilisation de l’énergie atomique. Ne voulant pas être en reste, l’Union soviétique mène elle aussi des essais nucléaires. Elle fait exploser sa première bombe en 1949. L’Ouest est pris par surprise.
 
    
 
   Alarmé par l’influence soviétique en Turquie et la progression des communistes en Grèce (1947), le président américain Harry Truman décide d’armer et de soutenir les groupes qui, à son avis, luttent contre la progression du communisme. C’est le début d’une politique d’endiguement de l’expansion soviétique qui prendra le nom de doctrine Truman. Quelques mois plus tard, les États-Unis annoncent un plan d’aide économique à l’Europe: le plan Marshall, d’après le nom du secrétaire d’État américain George C. Marshall, qui en est l’inspirateur.
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   En 1945, Josip Broz, connu sous le nom de maréchal Tito, devient chef de la Yougolasvie, une fédération constituée de six républiques membres et de deux régions. Il exerce un pouvoir absolu et affirme un communisme relativement indépendant de celui mis en œuvre par l’URSS. Il meurt en 1980.
 
    
 
   Voyant dans ce plan une menace a sa propre hégémonie économique en Europe de l’Est, Staline le rejette, malgré l’intérêt qu’il suscite dans des pays comme la Pologne et la Tchécoslovaquie. Le bloc communiste réplique en créant le Comecon. Désormais, comme les intérêts du bloc de l’Ouest sont assujettis aux intérêts américains, ceux de l’Est le sont aux Soviétiques.
 
    
 
   Les Soviétiques créent également le Bureau d’information communiste afin de coordonner les activités des divers partis communistes européens et de leur inspirer une orientation prosoviétique. Les dirigeants qui ne se conforment pas à la ligne idéologique soviétique sont destitués et remplacés par des dirigeants plus fidèles à Moscou. En Tchécoslovaquie, par exemple, un coup de force communiste met fin au régime démocratique du président Edvard Benes. De leur côté, les Américains continuent de soutenir les régimes capitalistes compatibles avec les vues de Washington.
 
    
 
   À cette époque, la France, le Royaume-Uni et les trois pays du Benelux (Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) songent à conclure un pacte de défense commun. Alarmés par l’hégémonie soviétique, qui s’étend à présent à toute l’Europe de l’Est (à l’exception de la Grèce et de la Yougoslavie), ils créent une union des pays d’Europe de l’Ouest. L’entente qui régit ce regroupement est formulée de manière à ne pas designer l’ennemi d’hier, c’est-à-dire l’Allemagne, et parle plutôt d’autodéfense collective. Au-delà de l’Allemagne, c’est principalement l’URSS que le pacte vise.
 
    
 
   Les pays d’Europe occidentale savent que leurs promesses d’aide mutuelle ne pèsent pas lourd par rapport à la puissance militaire soviétique. Il leur faut compter sur la technologie et l’armée américaines. Abandonnant un certain isolationnisme traditionnel, les dirigeants américains acceptent d’apporter leur aide aux pays européens. Leur participation au programme de défense européen leur permet du même coup d’installer en sol européen des bases militaires dont ils pourront se servir dans l’éventualité d’un affrontement avec l’URSS.
 
    
 
   A l’issue de négociations complexes, l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) voit le jour le 4 avril 1949. L’organisation regroupe le Canada, les États-Unis et 10 pays européens. D’autres pays s’y rallieront plus tard.
 
    
 
   Les Américains souhaitent que l’OTAN s’inscrive dans le prolongement de la politique d’endiguement de l’expansion communiste et qu’elle serve à la fois à freiner l’avancée soviétique et à renforcer les atouts politiques et économiques de l’Ouest. Dans les faits, l’organisation se limitera aux plans d’intervention militaire en cas d’attaque. Le nombre croissant de bases militaires qui encerclent désormais l’URSS n’échappe pas à l’attention de Staline. On assiste alors à une escalade des préparatifs de guerre. C’est le début d’une course effrénée aux armements.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’organisation du traité de l’Atlantique Nord
 
    
 
   Le 4 avril 1949, le Canada, les États-Unis, le Royaume-Uni, la France, l’Italie, la Belgique, les Pays-Bas, le Luxembourg, la Norvège, le Danemark, l’Islande et le
 
   Portugal se réunissent à Washington pour y signer le traité de l’Atlantique Nord, l’une des plus grandes ententes internationales de la deuxième moitié du XXe siècle.
 
    
 
   L’OTAN naît de l’évolution qu’a connue le monde au cours des quatre années qui ont suivi la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Une série d’événements est venue dissiper l’espoir  d’une coopération harmonieuse entre les puissances de l’Ouest et la bloc de l’Est.
 
    
 
   L’alliance Est-Ouest est sérieusement mise à l’épreuve lors des conférences de Yalta et de Postdam ( 1945 ), notamment au sujet du sort de la Pologne. L’Union soviétique installe des régimes communiste dans presque tous les pays d’Europe de l’Est. Un « rideau de fer» divise le continent, comme le prédisait Winston Churchill en 1946.
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   En 1947, les États-Unis prennent la relève financière des secours britanniques en Grèce et en Turquie. En outre, les États-Unis adoptent le plan Marshall d’aide économique à l’Europe. Cette aide économique permet d’accélérer la reconstruction d’après-guerre.
 
    
 
   L’année suivante, étant donné que les communistes prennent le pouvoir en Tchécoslovaquie, la fondation de l’OTAN est précipitée. Le traité de l’Atlantique Nord est constitué de 14 articles. L’article 5 en forme l’axe central. Il insiste sur le « droit de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l’article 51 de la Charte des Nations Unies », et stipule que toute attaque armée contre l’un des pays signataires est considérée comme une attaque dirigée contre tous les membres.
 
    
 
   L’article 2, que l’on doit au Canada, s’étend à la collaboration économique et au « développement de relations internationales pacifiques », principe que reprendront à leur compte d’autres organismes européens. Le Canada insiste par ailleurs pour que le traité comprenne aussi une alliance économique, culturelle et morale. Ces principes sont inclus dans le traité.
 
    
 
   L’organisation ne deviendra une organisation internationale permanente, investie de mandats militaires et civils et dotée d’importantes forces armées, qu’en 1952, après la guerre de Corée. Les deux figures les plus importantes de l’OTAN sont le secrétaire général, qui est aussi le président du Conseil de l’Atlantique Nord, et le commandant suprême des forces alliées en Europe, qui a pour tâche de planifier les activités militaires et d’assurer le commandement des opérations de guerre.
 
    
 
   En 1966, une grave crise secoue l’OTAN : la France sous la présidence de Charles de Gaulle, se retire du comité militaire, ce qui contraint l’organisation à transférer son siège et ses quartiers militaires en Belgique. L’Espagne adhère à l’OTAN en 1982 et la France, qui n’a jamais cessé d’apporter son soutien à la défense des pays de l’OTAN, réintègre le comité militaire de l’organisation à la fin de 1995. Entre-temps, soit en 1991, l’Allemagne réunifiée devient membre de l’OTAN.
 
    
 
   La dissolution de l’Union soviétique remet en question le mandat de l’OTAN. Celle-ci trouve toutefois un nouveau rôle à l’occasion de conflits comme ceux de la Bosnie-Herzégovine et, plus tard, du Kosovo. De plus, d’anciens pays prosoviétiques, comme la
 
   Pologne, la Hongrie et la République tchèque, joignent les rangs de l’organisation.
 
   


 
   
  
 




 
   1950-1953, l’affrontement Est-Ouest en Corée
 
    
 
   A la fin de la Deuxième Guerre mondiale, la Corée, une colonie japonaise depuis 1910, devient indépendante. Cette péninsule demeure toutefois divisée en deux républiques: la République populaire démocratique de Corée, appuyée par les Soviétiques, et la République de Corée, appuyée par les Américains.
 
    
 
   C’est la guerre froide. Le gouvernement américain prend une part active aux affrontements qui ont cours en Allemagne et tourne son attention vers la Chine, ou les communistes sont sortis vainqueurs de la guerre civile et se sont Alliés à l’URSS. En janvier 1950, le périmètre de défense que s’est fixé le gouvernement en Extrême-Orient exclut la Corée, si bien que nul ne sait si les États-Unis interviendront dans le conflit qui suit l’invasion de la Corée du Sud par la Corée du Nord, le 25 juin 1950.
 
    
 
   Devant l’ampleur que prend l’invasion de la Corée du Sud, le président américain Harry Truman y dépêche, le 27 juin, des forces aériennes et navales. Le 30 juin, l’invasion de Séoul, la capitale de la Corée du Sud, pousse les États-Unis à y envoyer aussi des troupes au sol. De son côté, le Conseil de sécurité de l’ONU lance un appel aux pays membres pour venir en aide à la Corée du Sud. Dans une mobilisation militaire sans précédent dans l’histoire de l’ONU, 23 pays font cause commune.
 
    
 
   Après avoir écrasé l’armée sud-coréenne, les troupes nord-coréennes prennent possession du port d’1ncheon, à proximité de Séoul. Peu nombreuses et mal armées, les troupes de l’ONU se retirent au Japon, d’où elles gagnent ensuite la Corée, et établissent une tête de pont à Pusan, à la pointe sud-est de la péninsule coréenne. Tandis que les soldats attendent l’arrivée des renforts militaires, le général américain Douglas Macarthur, le commandant suprême de l’ONU en Corée, conçoit une audacieuse manœuvre de débordement. Grâce à un débarquement amphibie, ses troupes gagnent Incheon par la côte ouest, libèrent Séoul et infligent de lourdes pertes a l’armée nord-coréenne. Au même moment, les forces de l’ONU surgissent de Pusan et commencent à repousser les troupes nord-coréennes _jusqu’au 38e parallèle.
 
    
 
   Après avoir franchi le 38e parallèle, Macarthur s’empare de Pyongyang, la capitale de la Corée du Nord, et, outrepassant les limites imposées par Washington, autorise une offensive en direction du fleuve Yalu, à la frontière de la Chine. Il s’en justifie auprès du président Harry Truman en affirmant que toute intervention de la Chine est impossible et déclare que les troupes de l’ONU pourront quitter la Corée à la fin du mois de décembre. Or, à l’approche du fleuve Yalu, les troupes de première ligne de l’ONU doivent faire face à l’armée chinoise. Négligeant les rapports qui leur sont parvenus, les agents secrets de Macarthur ignorent que l’armée chinoise a déployé 300 000 soldats en Corée du Nord. Les attaques chinoises feront de nombreux morts.
 
    
 
   Le 27 novembre, près de 100 000 soldats chinois attaquent une division de l’ONU. Plus de 40 000 soldats doivent être évacués. Les troupes communistes reprennent possession de Pyongyang, pénètrent en Corée du Sud et occupent Séoul en janvier 1951. En février, les forces de l’ONU lancent une contre-offensive, reprennent Séoul, repoussent l’armée chinoise et s’arrêtent quelque temps au nord du 38E parallèle.
 
    
 
   L’intervention inattendue de 1a Chine provoque un conflit ouvert entre le président Truman et le général Macarthur qui enfreint les ordres de Washington et souhaite étendre le conflit à la Chine. Le 11 avril, le président Truman relève MacArthur de ses fonctions et le remplace par le lieutenant général Matthew B. Ridgway.
 
    
 
   Les combats au sol et dans les airs se poursuivent pendant deux ans. En 1953, on entame des négociations de paix qui se heurtent à deux obstacles: le sort des prisonniers et un armistice garantissant une frontière sûre entre les deux pays. Les communistes s’opposent au « rapatriement volontaire », préconise par l’ONU, en vertu duquel les quelque 171 000 prisonniers chinois et nord-coréens auraient le choix de revenir ou non dans leur pays natal.
 
    
 
   La mort de Staline, le 5 mars 1953, met fin à l’impasse dans laquelle se trouvent les négociations. Rompant avec la ligne politique de Staline, le nouveau chef soviétique, Gueorgi M. Malenkov, se montre plus conciliant envers le gouvernement américain de Dwight D. Eisenhower.
 
    
 
   En juin 1953, les négociateurs parviennent à une entente sur le sort des prisonniers et sur la trace d’une frontière qui étend quelque peu le territoire de la Corée du Sud au nord du 38e parallèle. Le 27 juillet, les généraux des deux pays se réunissent à Panmunjom, une ville située au sud du 38e parallèle, pour y signer un armistice. Les conflits ne sont pas éteints pour autant.
 
    
 
   Cette guerre aura fait quelque 2,4 millions de morts et de blessés parmi les militaires et 2 millions de morts et de blessés parmi les civils. Les pertes américaines s’élèvent a 36 916 morts et 103 284 blessés et on compte 415 000 morts et 429 000 blessés parmi les soldats sud-coréens. Du côté du Commonwealth (Royaume-Uni, Canada, Australie et Nouvelle-Zélande), on dénombre 1263 morts et 7000 blessés. À cette liste s’ajoutent les 1800 morts d’autres pays membres de l’ONU.
 
    
 
   Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, le Japon adopte une nouvelle constitution qui met fin à la monarchie de droit divin, instaure un régime parlementaire, accorde de nouveaux droits aux femmes, prône une politique pacifiste et décourage le pouvoir centralisé au profit de gouvernements locaux autonomes. À la faveur des impératifs stratégiques qu’imposent la guerre froide et la guerre de Corée, le Japon se gagne l’appui des États-Unis.
 
   


 
   
  
 




 
   La reconstruction du Japon
 
    
 
   Grâce au soutien américain, le Japon entreprend de reconstruire son économie devenue chancelante. Les capitaux qu’il consacrait jusqu’alors à ses projets militaires sont injectés dans la recherche industrielle et la production. Dans les années 50, l’économie croît à un taux annuel de 10% et 1a production industrielle, à un taux annuel de 14%. La pénurie de main-d’œuvre stimule l’invention de technologies grâce auxquelles le Japon va peu à peu s’imposer sur la scène internationale. Toutefois, la nouvelle alliance sino-américaine, qui
 
   suit le retrait des troupes américaines (1952), et l’orientation ouvertement capitaliste qu’affiche le Japon ne manquent pas d’irriter l’URSS et d’envenimer la guerre froide.
 
   


 
   
  
 




 
   Le boom économique japonais de l’après-guerre
 
    
 
   Perçue encore au début du siècle comme une économie a la remorque du Royaume-Uni, des États-Unis et de l’Allemagne, l’économie japonaise connaît une expansion absolument unique au cours du XXe siècle. Excepté une période de démarrage (1870-1913) et la période des guerres du Pacifique (1937-1945), la croissance économique y est plus rapide que dans toutes les autres grandes nations.
 
    
 
   Les guerres dans lesquelles le Japon s’est engagé de la fin des années 30 au début des années 40 lui ont permis de doubler sa production industrielle, mais tendent à masquer
 
   ce que les Japonais appellent une « double structure » : une industrie moderne greffée sur un secteur agraire semi-développé. Cette double structure empêche le niveau de vie du Japonais moyen d’augmentation  proportionnellement  au rythme de la croissance économique. Par ailleurs, la capacité industrielle du Japon a diminué de moitié à la suite de la Deuxième Guerre mondiale. Des millions de militaires et de civils ont péri pendant cette guerre et la destruction de villes entières a nécessité le déplacement d’énormes populations.
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   Le squelette de l’industrie moderne survit pourtant. Une main-d’œuvre compétente voit le jour. L’assistance massive que le Japon reçoit durant l’occupation américaine sauve le pays de l’effondrement et donne lieu à des programmes d'aide technique enrichissants. Dans les années 50, le Japon dispose d’usines jeunes, dotées des toutes dernières technologies.
 
    
 
   Dans les années 60, la croissance économique fait l’objet d'une véritable religion au japon. Dirigé par le Parti conservateur, le gouvernement s’engage a doubler Ie produit national brut (PNB) en dix ans et les Japonais suivent les statistiques économiques aussi
 
   passionnément que les Américains suivent les nouvelles du sport. Les résultats obtenus sont stupéfiants: le PNB (en prix courants) a presque doublé en cinq ans (1955-1960). Il augmente encore de plus du double de 1960 à 1965, puis de deux fois et demie de 1965 à 1970. Au cours de cette dernière période, le taux de croissance moyen (en prix constants) est de 12,1 %.
 
    
 
   En 1971, le Japon possède le troisième PNB en importance du monde, après les 
 
   États-Unis et I’URSS. Il le doit à une planification ultra-capitaliste. D’abord, il s’appuie sur une économie de l'offre; Ensuite, il met à profit sa propension à l’épargne. Le Japon réinvestit ses épargnes dans des biens de production et accélère ainsi leur fructification.
 
    
 
   Dans les années le Japon tire quelques leçons du célèbre rapport Halte à la croissance ? du club de Rome. Le PNB y est présenté comme un montant brut et le revenu par habitant, comme une simple moyenne. Or, aucun de ces indices ne renseigne sur la répartition équitable des biens. Et, effectivement, la part de revenu des travailleurs a baissé depuis deux décennies (de 1950 à 1970) et les dépenses engagées dans le domaine social ont été relativement peu élevées.
 
    
 
   La croissance du Japon, qui se poursuit dans les années 80, ne laisse guère présager le ralentissement économique que connaîtra ce pays à la fin du siècle et que l’on appellera « grippe asiatique » en raison de la sérieuse épidémie qu’elle propage dans les marchés économiques mondiaux. Le modèle japonais subit alors les revers de sa propre politique.
 
   


 
   
  
 




 
   Les mouvements d’indépendance
 
    
 
   De la fin de la Deuxième Guerre mondiale à 1970, quelque 70 nouveaux États voient le jour. Bien que les puissances coloniales acceptent mal de se départir de leurs colonies, elles préfèrent s’allier à des chefs nationalistes avec lesquels elles conserveront peut-être des liens économiques et même culturels plutôt que de réprimer à grands frais et sans certitude de victoire des mouvements indépendantistes de plus en plus puissants.
 
    
 
   Au sortir d’une guerre qu’on a menée au nom de la démocratie et de la liberté, le colonialisme ne se justifie plus et est attaqué tant dans les pays colonisés que dans les pays colonisateurs. La dénonciation du colonialisme est particulièrement virulente en URSS, qui y voit la forme la plus flagrante de « l’exploitation capitaliste ».
 
    
 
   Au Canada, les intellectuels du Québec de la fin des années 50 sont fortement influencés par les écrits anticolonialistes de Jacques Berque, Franzt Fanon, Albert Memmi et 
 
   Jean-Paul Sartre. Ils réclament l’instauration d’une république du Québec, libérée de ses liens coloniaux avec l’Angleterre et le système politique canadien qui en découle.
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   Après le renversement du roi Farouk, Gamal Abdel Nasser dirige l’Égypte jusqu’à sa mort, survenue en septembre 1970.
 
    
 
   Si la décolonisation libère des peuples longtemps opprimés, elle fait aussi éclater des conflits religieux et culturels et déchaîne des passions qui perdurent encore aujourd’hui. C’est le cas de l’Inde, qui, devenue indépendante en 1947, se scinde en deux nations distinctes: l’Inde et le Pakistan.
 
    
 
   Des considérations ethniques et religieuses dictent la division de cette ancienne colonie britannique, l’Inde étant en majorité constituée d’hindous et le Pakistan, de musulmans. Les affrontements entre hindous et musulmans se poursuivent longtemps après l’indépendance et font encore l’objet de conflits.
 
    
 
   C’est sans doute au Moyen-Orient que les tensions sont les plus vives. Lieu de rivalités religieuses et nationales, le Moyen-Orient est aussi la région qui renferme les plus grandes réserves de pétrole brut du monde. Les intérêts économiques y sont immenses. Il ne faut donc pas s’étonner qu’il devienne l’un des enjeux de la guerre froide, les Soviétiques prenant parti pour la cause arabe et les Américains, pour la cause israélienne.
 
   


 
   
  
 




 
   1960-1970, la décolonisation massive de l’Afrique
 
    
 
   En 1950, tout le continent africain, à l’exception de l’Égypte, du Liberia et de l’Éthiopie, est sous domination européenne. Les mouvements d’indépendance y sont cependant déjà puissants. De 1960 à 1970, 32 nouveaux États africains se forment et plusieurs autres pays réclament leur indépendance.
 
    
 
   La décolonisation a des effets directs sur la guerre froide. L’URSS apporte son appui, souvent plus théorique que matériel, aux mouvements d’indépendance. Les États-Unis, de leur côté, sont déchires entre les valeurs d’autodétermination qu’ils défendent en théorie et leur volonté d’endiguer la montée de la puissance soviétique au détriment de la leur.
 
    
 
   En 1960, la presque totalité des pays de la Méditerranée septentrionale, qui s’étend du delta du Nil au détroit de Gibraltar, ont déjà accédé à l’indépendance. L’Égypte est officiellement indépendante depuis 1926; toutefois, das troupes britanniques y restent stationnées jusqu’en 1956. Le Maroc à la Tunisie, qui étaient sous protectorat français, acquièrent leur indépendance en 1956. La Libye, que l’Italie possédait jusqu’à sa défaite aux mains des Alliés, acquiert son indépendance en 1951, mais las troupes britanniques occupent le pays jusqu’en 1966. Le Soudan, un ancien condominium anglo-égyptien situé au sud de l’Égypte, devient également indépendant en 1954. Reste l’Algérie, an proie à de violents affrontements depuis 1954. Ce pays pose un problème particulier, car la France la considère comma un département rattaché à son territoire.
 
    
 
   La 1er janvier 1960, la Cameroun, colonie française, obtient son indépendance ; le Togo, également territoire français sous la tutelle de l’ONU, suit la 27 avril. La 1er juillet, la Somalie se libère de la domination italienne et se rattache à l’ex-Somaliland britannique, qui vient elle-même d’accéder à l’indépendance le 26 juin. Le 30 juin marque l’indépendance du Congo belge, le plus grand territoire africain, aussitôt suivie d’une guerre civile. En août, quatre pays membres de la Communauté optent pour l’indépendance: le Dahomey, le Niger, la Haute-Volta (devenue plus tard le Burkina Faso) et la Côte-D’ivoire.
 
    
 
   D’autres colonies françaises obtiennent leur indépendance en échange de traités de coopération avec la France: Madagascar (26 juin), le Tchad, la République centrafricaine, la république du Congo et le Gabon (mi-août). Le Sénégal accède à l’indépendance le 20 août et le Mali, le 22 septembre. Le 28 novembre, c’est le tour de la Mauritanie. Le Nigeria, la dernière grande colonie encore sous tutelle britannique, acquiert son indépendance le 1er octobre.
 
    
 
   La décolonisation totale de l’Afrique devient dès lors inévitable. En 1962, les accords d’Évian consacrent l’indépendance de l’Algérie, malgré la rancœur du million de Français qui y vivent. Le Royaume-Uni accorde l’indépendance au Sierra Leone (1961), à l’Ouganda (1962) et au Kenya (1963). Le Tanganyika (indépendant en 1961) s’allie avec le Zanzibar pour former la Tanzanie (1964). L’indépendance est également accordée à la Rhodésie du Nord, qui devient la Zambie, et au Nyasaland, qui devient le Malawi. La minorité blanche de Rhodésie du Sud proclame son indépendance en 1965, mais sera remplacée en 1980 par un gouvernement à majorité noire qui rebaptisera ce pays Zimbabwe. Dernier colonisateur à résister aux mouvements indépendantistes africains, le Portugal finit par abandonner1’Angola et le Mozambique en 1975. La décolonisation la
 
   plus tardive se produit en Afrique du Sud, où la majorité blanche, qui constitue 25% de la population, cède enfin son pouvoir en 1994, après des années de pressions de toutes sortes.
 
    
 
   Un grand nombre de pays nouvellement indépendants subissent les contrecoups du système colonial: ils ne possèdent pas d’infrastructures solides, affichent un taux alarmant d’analphabétisme et ne sont pas rodés aux pratiques démocratiques. La
 
   faute en incombe en partie aux puissances coloniales, qui se sont désintéressées des populations au profit de leurs propres intérêts économiques. Souvent, cette situation est aussi due à l’absence de dirigeants indépendantistes d’envergure, à des rivalités tribales, à des situations sociales qui favorisent une croissance démographique galopante et à des modes d’existence axés sur l’agriculture qui excluent le développement industriel et les institutions fiscales. En 1964, l’Afrique, qui était naguère indépendante sur le plan agricole, est contrainte d’importer des denrées alimentaires.
 
    
 
   Les luttes pour l’indépendance ont souvent donné naissance à des dictatures, à des répressions brutales, à des famines, à des conflits frontaliers, à des massacres et à d’interminables guerres civiles qui ont peu à peu refroidi l’enthousiasme qu’elles avaient suscité au début des années 60. D’anciens États colonisateurs ont continué à jouer un rôle
 
   important en Afrique en soutenant les régimes favorables à leurs visées économiques.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La naissance d’Israël
 
    
 
   Par la déclaration Balfour de 1917, le Royaume-Uni appuie la création d’un foyer juif en Palestine. Cette déclaration déplaît toutefois aux Arabes de Palestine qui veulent éviter qu’un autre peuple occupe leurs terres. Les autorités britanniques font marche arrière. La Deuxième Guerre mondiale bouleverse toutes les données: l’Holocauste a rendu nécessaire la création d’un État où les Juifs trouveraient refuge.
 
    
 
   Le 29 novembre 1947, l’Assemblée générale de I’ONU adopte un plan de partage de la Palestine, alors sous mandat britannique, en trois territoires : un État juif, un État arabe et une enclave internationale regroupant Jérusalem et Bethléem. 
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   La communauté juive de Palestine accueille la résolution de l’ONU avec une immense satisfaction, ce qui donne lieu à d’exaltantes manifestations d’allégresse. Pour les Juifs de Palestine, le vieux rêve sioniste se réalise: ils disposeront enfin d’une terre qui sera leur. Six mois plus tard, le 14 mai 1948, l’État d’Israël proclame son indépendance et les troupes britanniques quittent définitivement la Palestine.
 
    
 
   En revanche, la communauté arabe de Palestine accueille tout autrement la résolution de l’ONU. Nombre d’Arabes palestiniens considèrent qu’ils sont dépossédés de leurs terres et que la création de l’État juif se fait à leurs dépens. Au lendemain de la proclamation de l’ONU, les Arabes de Palestine défilent eux aussi dans les rues en guise de protestation. Graves et silencieux, ils portent des brassards noirs qui témoignent de leur profonde tristesse devant ce qu’ils qualifient de « désastre ». Ces manifestations tournent bientôt à la violence et débouchent sur une série d’attaques et de représailles mutuelles.
 
    
 
   L’affrontement entre juifs et Arabes de Palestine est pratiquement inévitable. Quelques heures à peine après l’annonce de la résolution de l’ONU, les deux communautés s’engagent dans une guerre civile qui aboutira, en 1949, à la première guerre israélo-arabe.
 
    
 
   Le plan de partage de l’ONU et la création de l’État d’Israël sont à l’origine d'un conflit prolongé et entrecoupé de guerres entre Israël et les pays arabes voisins, opposés à la présence d’un État juif en sol arabe. Ils entraînent aussi un exode massif de la population arabe. Au moment de la résolution de l’ONU, les deux tiers de la population de la Palestine sont Arabes et le tiers est Juif. À la fin de la première guerre israélo-arabe, il ne reste plus qu'un cinquième de la population arabe en Israël. Plus de 700 000 Arabes ont dû s’exiler dans les pays voisins.
 
    
 
   Le gouvernement israélien s’oppose à un retour des réfugiés, ce qui menacerait, selon lui, sa sécurité et son identité juive. Israël prend possession de l’énorme partie des propriétés abandonnées par les exilés et y aménage des terres agricoles, des habitations destinées aux nouveaux émigrants juifs et d’autres structures nécessaires à son développement économique.
 
    
 
   Forts des résolutions de l’ONU, les réfugiés arabes proclament leur « droit au retour » dans leur pays natal ou à une juste compensation financière pour les terres qu’ils ont abandonnées en Israël. Selon eux, ce sont les troupes israéliennes et non les dirigeants arabes qui les ont contraints à quitter leur pays. Le problème des réfugiés demeure l’un des points épineux des négociations de paix qu’entament les Israéliens et les Palestiniens dans les années 90.
 
   


 
   
  
 




 
   L’Amérique latine
 
    
 
   Dans les pays d’Amérique latine, qui ont acquis leur indépendance avant la deuxième moitié du siècle, l’influence des États-Unis est si forte qu’il s’avère facile de la confondre avec une domination politique et économique.
 
    
 
   Dans les années 60, les États-Unis s’intéressent de plus près au développement économique et social de cette région du monde. L’aide américaine que reçoivent les pays d’Amérique latine selon les termes de l’Alliance pour le progrès que vient d’instaurer le président Kennedy favorise une légère hausse de la croissance industrielle. Cependant,
 
   elle ne peut venir à bout des problèmes que créent la démographie galopante, la pauvreté et l’inégalité marquée entre pauvres et riches.
 
    
 
   L’URSS voit dans l’Amérique du Sud un terrain propice à la progression du communisme, surtout après la prise de pouvoir du révolutionnaire cubain Fidel Castro en 1959. En 1962, l’URSS tente d’installer des bases de missiles à Cuba. Les Américains réagissent. Le monde évite de justesse une nouvelle guerre.
 
    
 
   Les États-Unis s’assurent la mainmise sur l’Amérique du Sud. Dans d’autres pays, comme le Chili, les régimes démocratiques sont renversés par des groupes qui, on l’apprendra beaucoup plus tard, sont dirigés activement par Washington.
 
    
 
   Dans ces pays à très grande majorité catholique, l’Église prend activement part au débat politique et social qui secoue l’Amérique latine. Le renouveau que le pape Jean XXIII insuffle à l’Église catholique lui sert de source d’inspiration.
 
   


 
   
  
 




 
   Une ère de changements
 
    
 
   Après la Deuxième Guerre mondiale, une période de croissance économique favorise, au Canada comme aux États-Unis, les investissements et la production. C’est une période de prospérité pour les entreprises, mais des inégalités sociales importantes demeurent. Les Canadiens d’origine britannique continuent à jouir d’une position économique dominante. Au Québec, sous le régime politique de Maurice Duplessis, les gains du mouvement syndical demeurent modestes. Au surplus, le système d’éducation accuse toujours un retard important, notamment en raison de l’omniprésence de la religion au sein de la société.
 
    
 
   Dans les années 50, de nouvelles percées technologiques, comme l’avion à réaction, contribuent à modifier le mode de vie des Occidentaux. En 1957, les Soviétiques placent le premier satellite artificiel en orbite autour de la Terre. En 1969, les États-Unis envoient le premier homme sur la Lune. En Europe de l’Ouest, le pouvoir des élites traditionnelles s’amenuise. Le droit de vote se généralise et les citoyens de tous niveaux et de tous revenus ont de plus en plus accès aux services sociaux. Les gouvernements assument de nouvelles responsabilités administratives, et la fonction publique s’accroît.
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   De la fin des années 40 au début des années 50, Eva Duarte épouse du président argentin Juan Peron et ministre sans portefeuille, joue un rôle central dans les affaires du pays, notamment dans l’organisation d’un mouvement syndical corporatiste.
 
    
 
   L’un des changements les plus remarquables de cette époque est le virage que prennent les Européens dans le domaine de la coopération internationale. En l’espace de quelques années, de nombreuses associations européennes sont créées: le Conseil de l’Europe (1949), la Communauté européenne du charbon et de l’acier (1957), la Communauté économique européenne (CEE), appelée aussi Marché commun (1957), et le Comité
 
   européen de l’énergie atomique, ou Euratom (1957).
 
    
 
   Tous ces organismes visent à créer des liens susceptibles de conduire un jour à une politique économique commune à tous les pays d’Europe de 1’Ouest.
 
    
 
   Comme ces organismes prévoient une union douanière, certains pays européens refusent d’y participer. C’est le cas du Royaume-Uni, qui prend en revanche une part active à la
 
   formation de l’Association européenne de libre-échange (AEE), laquelle ne repose pas sur un tarif douanier commun. Le Royaume-Uni finit par se rallier à la CEE en 1973.
 
    
 
   D’énormes changements se produisent de 1945 à 1970, mais le monde est toujours en quête désespérée de stabilité. L’avant-guerre semble lointain, mais les choses ont-elles vraiment changé? Certes, de nouvelles nations voient le jour et les alliances se renversent,
 
   mais deux camps ultra-armes qui s’affrontent dominent maintenant la planète. Toute intervention de l’un, partout dans le monde, entraîne immédiatement une réplique de l’autre. C’est ainsi que les pays de l’Est ripostent à l’OTAN en signant le
 
   pacte de Varsovie (1955).
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   À l’issue de la bataille de Diên Biên phu (1954), la France perd la guerre qu’elle livrait depuis huit ans aux Viêt-minh.
 
    
 
   Les crises se succèdent. En 1954, la bataille de Diên Bien Phu met un terme à la domination française en Indochine et entraîne l’indépendance du Viêtnam. Le nouveau pays est partagé en deux zones délimitées par le 17e parallèle: une zone nord que les forces communistes Viêtnamiennes dirigent et une zone sud sous administration française.
 
    
 
   Deux ans plus tard, de graves conflits éclatent en Égypte et en Hongrie. À la suite de la nationalisation du canal de Suez par le président égyptien Gamal Abdel Nasser, Israël entreprend, avec l’aide de la France et du Royaume-Uni, une expédition militaire contre l’Égypte et s’empare de la bande de Gaza et du Sinaï. Tant l’ONU, qui demande à Israël
 
   de se retirer des territoires occupés et dépêche même dans la région des casques bleus, que les États-Unis et l’URSS condamnent cette expédition.
 
    
 
   L’Indochine et le Moyen-Orient demeurent des foyers de conflits au cours de cette période. Une guerre, dite de six jours, éclate entre Israël et les pays arabes en 1967. Au Viêtnam, les combats entre forces communistes et forces non communistes, assistées par des troupes américaines de plus en plus nombreuses, s’intensifient dans les années 60.
 
    
 
   Au même moment, des rebellions éclatent en Europe de l’Est. En février 1956, le premier ministre soviétique Nikita Khrouchtchev prononce un discours au cours duquel il dénonce les politiques de Staline, décédé en 1953. Cette nouvelle position soviétique incite la Pologne et la Hongrie, deux pays satellites de l’URSS, à réclamer une plus grande autonomie. Pour toute réponse, l’armée soviétique pénètre dans les rues de Budapest et réprime violemment les manifestations.
 
    
 
   Deux événements viennent envenimer les rapports Est-Ouest: la construction d’un mur qui sépare les deux Allemagnes (1961) et l’intervention de l’armée soviétique en Tchécoslovaquie à la suite du projet de réforme amorcé dans ce pays (1968).
 
    
 
   À cette période de crise succède alors une période de détente. L’URSS et les États-Unis signent un accord d’arrêt limité des essais nucléaires sans toutefois renoncer aux menaces qu’ils peuvent faire peser sur l’équilibre Est-Ouest. Le monde observe, impuissant, les manœuvres des deux grands.
 
   


 
   
  
 




 
   Le deuxième concile du Vatican
 
    
 
   En 1959, le pape Jean XXIII prend le monde entier par surprise en convoquant un nouveau concile, Vatican Il. Un concile réunit les évêques qui délibèrent en union avec le successeur de l’apôtre Pierre, c’est-à-dire le pape. Tout comme le pape, un concile affirme qu’il est infaillible, car il jouit de la protection divine contre l’erreur en matière de foi et de morale.
 
    
 
   Vatican II est le premier concile que convoque l’Église catholique depuis 1870. Tenu en quatre sessions étalées de 1962 à 1965, il aura un profond retentissement sur les décennies à venir.
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   Le concile adopte de multiples réformes: célébration de la messe dans la langue du pays, révision du calendrier des saints, levée de la condamnation du peuple juif pour la crucifixion du Christ, principe de collégialité, etc. Il propose également une nouvelle approche de la vie chrétienne. Résolus à adapter l’Église aux réalités du monde contemporain, Jean XXIII et ses successeurs mettent fin à la suprématie du clergé italien au sein du Vatican et nomment des dignitaires venus d’Afrique ou d’Europe de l’Est.
 
    
 
   L'interprétation des principes du deuxième concile du Vatican donne lieu à des controverses parfois tumultueuses. Deux champs de réformes principaux émergent de ces rencontres. Ils peuvent être résumés par deux mots: l’aggiornamento et le retour aux sources. L’aggiornamento est, en gros, la remise à jour du programme de l’Église. Il s’agit d’adapter l’Église aux réalités du monde moderne. Le retour aux sources est la nécessité d’ancrer la foi de l’Église catholique dans l’écriture et la tradition. Les catholiques « libéraux » privilégient l’aggiornamento, tandis que les catholiques 
 
   « conservateurs » préfèrent le retour aux sources, d’où la controverse. Dans l'esprit du concile, ces deux notions ne s’excluent nullement.
 
    
 
   En 1968, dans la foulée de Vatican II, le pape Paul VI fait paraître une encyclique sur la sexualité, intitulée Humanoe Vitoe, dans laquelle il condamne tout moyen artificiel de limitation des naissances. Cette encyclique suscite une vive opposition chez les catholiques « libéraux » et relance le débat entourant Vatican II.
 
    
 
   Depuis l'accession à la papauté de Jean-Paul II en octobre 1978, la frontière entre l’aggiornamento et le retour aux sources s’est effacée, Jean-Paul II ayant trouvé moyen de lier de manière inextricable ces deux principes.
 
    
 
   Jean-Paul II voit dans la période qui va du deuxième concile à son propre pontificat une préparation au troisième millénaire, millénaire qu’il place sous le signe du renouveau de l’évangélisation et de l’unité des chrétiens. Sa vision du concile insiste sur la liberté de religion (nul ne peut être contraint à embrasser une autre religion), sur les relations avec le judaïsme et les religions non chrétiennes (dont il réaffirme les valeurs) et sur la vocation de « lumière » qu’ont tous les chrétiens, laïcs ou cléricaux, dans le monde moderne.
 
    
 
   Jean-Paul II revient également sur l’unité des chrétiens, notamment ceux de l’Église romaine et de l’Église orthodoxe. Cette unité devrait respecter dans toute la mesure du possible les diverses formes d’institutions cléricales. Par ailleurs, ce pape est sans cesse critiqué pour son conservatisme social: Il réaffirme son opposition à toute limitation des naissances, désapprouve l’union libre et voit dans le modernisme de la société contemporaine des dangers insondables.
 
    
 
   On a dit que le deuxième concile du Vatican était le plus grand moment religieux du XXe siècle. Ce qui est sûr, c’est que son influence se fera sentir bien au-delà du prochain millénaire.
 
   


 
   
  
 




 
   1970-1990, l’affrontement et le détente
 
    
 
   Les décennies 70 et 80 seront celles de la dernière moitié de la guerre froide, qui prend fin avec la chute du mur de Berlin et le démantèlement de l’Union soviétique à partir de 1989. Ce sera aussi une époque de mondialisation rapide dans le domaine économique et dans celui des communications, une ère ou le système démocratique trouve à s’affirmer.
 
    
 
   Le monde ne devient pas pour autant plus sécuritaire. En effet, le terrorisme connaît une nouvelle vague. Des conflits font rage en Asie, en Afrique, au Moyen-Orient, en Amérique latine et en Europe centrale. Les armes de destruction massive se répandent. Cette situation résulte en bonne partie de la menace d’un affrontement nucléaire bipolaire
 
   qui dominait la guerre froide.
 
    
 
   Au début des années 90, le monde est certainement plus complexe et les nations plus interdépendantes que ce l’était deux décennies plus tôt.
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   Au début des années 80, Beyrouth, la capitale du Liban, est en ruine à la suite de l’invasion d’Israël. Par ailleurs, le chef soviétique Leonid Brejnev et le président américain Richard Nixon entretiennent des relations diplomatiques afin de favoriser une politique de détente.
 
   


 
   
  
 




 
   D’un monde bipolaire à un monde chaotique
 
    
 
   La guerre froide semble atteindre son paroxysme lors de la crise des missiles à Cuba qui oppose les États-Unis et l’Union soviétique. Mais l’affrontement entre 1’Est et l’Ouest, entre les forces communistes et anticommunistes, se poursuit durant presque toutes les années 70 et 80.
 
    
 
   En 1971, la République populaire de Chine remplace la république de Chine (Taiwan) comme représentant officiel de la Chine aux Nations Unies. La visite secrète du secrétaire d’État américain à Beijing en 1971 et le voyage en Chine du président Richard Nixon en février 1972 constituent des jalons importants à la mise sur pied d’un monde multipolaire. La présence de la Chine s’affirme comme de plus en plus importante pour le monde de demain.
 
    
 
   La guerre du Viêtnam, qui fait encore rage en 1971, se termine officiellement en 1975 après des négociations, le retrait des États-Unis et la réunification du Viêtnam sous le régime procommuniste d’Hanoi. La « théorie des dominos » énoncée par les Américains laisse entendre que, si le Viêtnam tombe aux mains des communistes, d’autres nations en Asie du Sud-ouest feront de même. Cette théorie ne se concrétise pas.
 
    
 
   Il faut noter que les États-Unis maitrisent un des points stratégiques de cette région du monde: l’Indonésie. Au milieu des années 60, les Américains favorisent l’établissement du régime dictatorial proaméricain du général Suharto. L’instauration de ce régime de fer, soutenu aussi en partie par le Canada et l’Australie, assure une emprise stratégique importante. Au milieu des années 70, avec l’appui tacite des puissances de l’Ouest, l’Indonésie envahit le Timor-Oriental et massacre une bonne partie de la population. Les
 
   victoires des communistes au Viêtnam, au Cambodge et au Laos ne cessent pas pour autant d’inquiéter Washington.
 
    
 
   Au Cambodge, la dictature meurtrière de Pol Pot, de 1975 à 1979, fait quelque deux millions de victimes. Des boat people et autres réfugiés fuient massivement le Viêtnam à la fin des années 70. De 1979 à 1989, le Viêtnam occupe le Cambodge. Bref, la politique américaine dans la région est un échec.
 
    
 
   L’affrontement entre l’Est et l’Ouest ne prend pas fin avec la guerre du Viêtnam. L’invasion de l’Afghanistan par les troupes soviétiques à la fin de 1979 est le début d’un long engagement dans ce qui constitue, de bien des façons, « le Viêtnam des 
 
   Soviétiques ».
 
    
 
   L’expérience de la guerre en Afghanistan a des conséquences sérieuses en Union soviétique. Le conflit s’envenime. Les forces soviétiques font face à une résistance imprévue. Cette guerre est l’un des facteurs qui conduit indirectement au démantèlement de l’Empire soviétique.
 
    
 
   La transition entre la guerre froide et un monde multipolaire se produit lentement. Plusieurs alliances stratégiques ayant vu le jour pendant les années 50 finissent par tomber.
 
    
 
   L’Organisation du traité de l’Asie du Sud-Est (OTASE) et le pacte de Bagdad (connu plus tard sous le nom d’Organisation du traité central), fondes tous deux dans les années 50 en tant qu’éléments de la politique américaine, tombent à l’eau dans les années 70. Le pacte de Varsovie disparaît avec la fin de l’hégémonie soviétique. La seule alliance de sécurité régionale d’importance à survivre à cette période de réorganisation est l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), qui réussit à faire face aux nouvelles circonstances, tout en admettant dans ses rangs, dans les années 90, des États membres de l’ancien pacte de Varsovie.
 
    
 
   Les années 70 et 80 voient le démantèlement d’autres républiques faisant partie de l’Empire soviétique. La guerre civile au Pakistan en 1971 mène à l’indépendance du Bangladesh. Il est alors rare de voir une guerre d’indépendance aboutir. Les mouvements sécessionnistes avaient auparavant échoue au Nigeria (Biafra) et au Congo (Katanga). Au début des années 90, la désintégration des ensembles politiques apparaît toutefois comme un phénomène beaucoup plus commun.
 
    
 
   Au cours de cette période, les menaces de désintégration tourmentent d’autres pays, comme la Yougoslavie, la république de Sri Lanka (les régions tamoules), l’Inde (le Cachemire), le Pakistan (Baluchistan) et les Philippines. Les forces indépendantistes connaissent aussi un nouvel essor au Canada (le Québec), en Belgique (la Wallonie et la Flandre), au Royaume-Uni (l’Écosse, le pays de Galles et l’Irlande du Nord avec ses problèmes de longue date). Ces mouvements augmentent les possibilités de voir un jour les frontières internationales redessinées.
 
    
 
   Le monde devient plus chaotique dans la dernière moitié du XXe siècle. Le système d’État-nation, qui a servi de cadre d’organisation au monde politique au cours des derniers siècles, est remplacé par un ensemble beaucoup plus complexe de sous-États,
 
   de super-États et d’acteurs politiques non étatiques.
 
    
 
   Les années 70 et 80 voient l’intégration de certains États dans des ensembles plus grands et plus complexes. La Communauté européenne (devenue l’Union européenne) est le principal exemple de ce genre de regroupement, mais des associations régionales et des groupes de pression prennent alors aussi de l’importance, comme l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) et l’Organisation des pays exportateurs de pétrole
 
   (OPEP).
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Le rapprochement entre l’Égypte et Israël
 
    
 
   Le 9 novembre 1977, lorsque le président d’Égypte Anouar al-Sadate se lève pour s’adresser au Parlement, il est seul à connaître la nouvelle qu’il se prépare a annoncer : il est prêt a se rendre a Jérusalem pour présenter des accords de paix a la Knesset, le Parlement d’Israël.
 
    
 
   La proposition d’Anouar al-Sadate choque à la fois les Arabes et les Israéliens. Beaucoup d’Israéliens refusent de croire que Sadate se rendra chez eux; d’autres pensent que la proposition égyptienne camoufle un complot. Sadate sera-t-il à bord de l’avion en partance du Caire, ou bien une bande de terroristes en sortiront-ils pour faire feu sur la foule de personnalités rassemblées à l’aéroport de Tel-Aviv.  
 
    
 
   Quand Anouar al-Sadate arrive en Israël, il y a parmi les dignitaires qui l’attendent, l’ancienne première ministre Golda Meir, Moshe Dayan ainsi qu’un groupe d’anciens généraux et de chefs du Front travailliste et du Likoud. C’est la première rencontre entre les chefs israéliens et arabes depuis la création de l’État juif en 1948. 
 
    
 
   Un an après cette visite en Israël d’Anouar al-Sadate, le président américain Jimmy Carter convie, à Camp David dans le Maryland, Anouar al-Sadate, le premier ministre israélien Menahem Begin et leurs aides respectifs. Après presque deux semaines d’âpres discussions et de menaces de départ, les grandes lignes d’un accord de paix sont acceptées. Le 26 mars 1979, un traité final est conclu à Washington. Le président Sadate et le premier ministre Begin obtiennent le prix Nobel de la paix en 1978 à la suite de ces efforts.
 
    
 
   Les démarches de paix d’Anouar al-Sadate reçoivent un accueil mitigé en Égypte. Bien qu’une foule enthousiaste l’attende à son retour de Camp David, de nombreux nationalistes s'opposent aux accords de paix et continuent de boycotter tout contact avec
 
   Israël. En 1981, des militants islamiques qui s’opposent au traité de paix assassinent le président Sadate.
 
    
 
   D’autres pays arabes condamnent l’Égypte pour avoir amorcé des relations avec l’État juif. En 1979, l’Égypte est exclue de la Ligue arabe, dont le siège social quitte Le Caire pour Tunis. L’Égypte est aussi exclue de la Conférence islamique, et des boycotts sont imposés en 1979 comme formes de représailles. 
 
    
 
   Les relations entre l’Égypte et Israël ont souvent été tendues depuis 1979 à cause des divergences sur la politique du Moyen-Orient en ce qui concerne, entre autres, l’occupation du Sud-Liban par Israël, ses relations avec les Palestiniens et l’occupation de la Cisjordanie ainsi que son programme nucléaire. Les Israéliens qualifient souvent leurs relations avec l'Égypte comme étant le fait d’une « paix froide ».
 
    
 
   Une fois des liens établis entre Israël et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) dans les années 90, les relations du Caire avec d'autres pays arabes s’améliorent. L’Égypte est réadmise dans la Ligue arabe et la Conférence islamique, puis diverses branches de la Ligue se réinstallent au Caire. Le successeur d’Anouar al-Sadate, le président Hosni Moubarak, est de nouveau reconnu comme chef du monde arabe. L’Égypte se trouve de nouveau au centre de la diplomatie et des négociations entre pays
 
   arabes.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La montée de l’intégrisme
 
    
 
   L’intégrisme religieux est surtout associé à la révolution iranienne de 1979, laquelle mène à la chute du schah et à la montée au pouvoir de l’ayatollah Ruhollah Khomeiny, mais il y a aussi des exemples de « politisation de l’islam » au Pakistan, en Libye, en Algérie et ailleurs.
 
    
 
   Dans les années 80, le judaïsme ultra-orthodoxe, l’hindouisme et l’intégrisme chrétien s’affirment sur le plan politique respectivement en Israël, en Inde et aux États-Unis.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les conflits régionaux et les réconciliations
 
    
 
   Les années 70 et 80 sont le théâtre de nombreux conflits régionaux. Certains remontent aux années 40, comme la guerre israélo-arabe au Moyen-Orient et les tensions entre l’Inde et le Pakistan en ce qui concerne le Cachemire. D’autres, comme la guerre entre l’Iran et l’Irak (de 1980 à 1988), l’occupation de l’Afghanistan par les Soviétiques (de 1979 à 1989) et l’occupation du Cambodge par les Vietnamiens (de 1979 à 1989), ont des causes immédiates. En Afghanistan, au Cambodge, en Angola (de 1975 à 1991), au Salvador (de 1979 à1992) et au Nicaragua (de 1983 à 1990), les interventions de l’Union soviétique ou des États-Unis sont significatives. Les États-Unis procèdent aussi à de brèves interventions militaires à Grenade (1983), au Panama (1989) et en Haïti. En 1982, l’Argentine et la Grande-Bretagne s’engagent dans une courte guerre au sujet des îles Falkland, aussi connues sous le nom de Malouines.
 
    
 
   Le déclin et la chute de l’URSS favorisent la résolution de bon nombre de ces conflits au profit des États-Unis. Par ailleurs, à plusieurs paliers et dans différentes arènes, les activités diplomatiques sont nombreuses: les pourparlers sur la limitation des armes stratégiques entre l’URSS et les États-Unis, les conférences sur la sécurité européenne et les négociations au Moyen-Orient, en Irlande du Nord et ailleurs. À la fin de la guerre froide, l’Allemagne de l’Est et l’Allemagne de l’Ouest se réunifient (en 1990).
 
    
 
   Un dialogue et un rapprochement plus restreints ont lieu entre la Chine et Taiwan, la Corée du Nord et la Corée du Sud, la Chine et l’Inde, l’Inde et le Pakistan, et d’autres adversaires de longue date. Les États-Unis et la Chine nouent officiellement des relations diplomatiques le 1er janvier 1979. Dans cet esprit de détente, les États-Unis vendent des céréales à l’URSS, et les astronautes soviétiques et américains effectuent ensemble un vol
 
   dans l’espace.
 
    
 
   La recherche de la paix au Moyen-Orient est caractérisée à la fois par des percées apparentes et des échecs cuisants. Les années 70 débutent avec une guerre civile entre Palestiniens et Jordaniens, suivie de la guerre israélo-arabe en 1973, puis de la guerre civile au Liban en 1975. Ces années mouvementées se terminent avec les accords de paix entre l’Égypte et Israël conclus à Camp David en 1979.
 
    
 
   Israël prend différentes actions unilatérales au début des années 80, dont le choix de Jérusalem comme capitale nationale en 1980 et la destruction d’un réacteur nucléaire irakien en 1981. Israël envahit aussi le Sud-Liban en 1981 et force le retrait de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). Même après le retrait d’Israël en 1985, le Liban restera une terre dévastée. Dans d’autres territoires occupés, Gaza et la Cisjordanie, les guerres de pierres (intifada) palestiniennes s’élèvent contre l’occupation israélienne qui débute en 1987. Cette guerre de résistance fait des centaines de victimes et conduit des milliers de Palestiniens dans des camps de détention.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Le terrorisme
 
    
 
   Au XXe siècle, le terrorisme prend diverses formes. Durant la seconde moitié du siècle, les détournements d’avions sont fréquents et mènent à la création de systèmes de sécurité inimaginables seulement quelques années plus tôt.
 
    
 
   Les voitures piégées et les attentats à la bombe sont aussi plus nombreux qu'auparavant. Ils entraînent nécessairement l’augmentation des mesures de sécurité autour des édifices publics et des ambassades.
 
    
 
   Au Canada, la crise d’Octobre en 1970 mène à des mesures répressives disproportionnées par rapport au mouvement subversif combattu. En 1983, le bombardement de casernes de la marine américaine au Liban et l’attentat en 1988 contre un avion de la Pan American au-dessus de Lockerbie, en Écosse, marquent l’opinion publique. Les conflits politico religieux en Irlande du Nord et en Israël font aussi l’objet de nombreux autres incidents.
 
    
 
   De nombreux enlèvements ont lieu au Moyen-Orient. La prise en otage de 52 Américains en Iran, qui durera 444 jours (de novembre 1979 à janvier 1981), est un exemple éloquent de cette forme de terrorisme contemporain. Les Iraniens exigeaient alors le retour de leur ancien souverain, le schah d'Iran Muhammad Rizah, un allié de longue date des 
 
   États-Unis. Par ailleurs, au cours de cette période, on déplore de nombreux assassinats politiques, dont ceux de John F. Kennedy (1963), de son frère Robert Kennedy (1968), de Lord Mountbatten en Birmanie (1979), du président d’Égypte Anouar al-Sadate (1981), du chef de l’opposition aux Philippines Benigno Aquino (1983), du premier ministre de la Suède Olof Palme (1986), des premiers ministres de l’Inde Indira Ghandi (1984) et Rajiv Gandhi, le fils d’Indira (1991), et du président du Pakistan Muhammad Zia ul-Haq (1988).
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La mondialisation
 
    
 
   Au cours des années 70 et 80, l’économie mondiale se diversifie et de nouveaux géants sortent du peloton de l’économie capitaliste.
 
    
 
   L’Allemagne et le Japon affichent une croissance impressionnante. Le « miracle » économique japonais rivalise avec celui des États-Unis. Un déséquilibre croissant de la balance commerciale américaine conduit d’ailleurs les entreprises de ce pays à maintenir des barrières protectionnistes contre les importations japonaises. D’autres pays en Europe à en Asie, surtout les « tigres de l’Asie » - la Corée, Taiwan, Singapour, la Thaïlande à la
 
   Malaisie - sont les artisans de leurs propres « miracles », pour reprendre le terme utilisé par les économistes de l’époque. Mais, plusieurs de cas pays donnés en exemples durant la décennie 80 essuieront de terribles revers financiers à la fin des années 90. Les « miracles » se transforment en mirages de la spéculation.
 
    
 
   Par ailleurs, la majorité des pays du monde conserve un niveau de vie extrêmement bas. Certains d’entre eux s’organisent grâce à l’exploitation de ressources naturelles. À partir des années 60 surtout, les pays producteurs de pétrole, que des entreprises européennes et américaines exploitaient auparavant afin de fournir à bas prix du pétrole aux pays occidentaux, découvrent les avantages des marches contrôlés. En 1973, la crise du pétrole a des répercussions sérieuses non seulement dans les pays industrialisés comme les États-
 
   Unis et le Japon, mais aussi dans des pays du tiers-monde, comme l’Inde et le Pakistan. L’OPEP régit les échanges. Des pays industrialisés, comme le Canada, mettent alors de l’avant des politiques d’autosuffisance énergétique.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’OPEP
 
    
 
   Jusque dans les années 70, le niveau des réserves énergétiques préoccupe peu la société occidentale. Le pétrole semble abondant et peu coûteux. Les pays riches peuvent facilement obtenir tout ce dont ils ont besoin grâce à de grosses et puissantes compagnies ayant directement accès au brut des vastes réserves du Moyen-Orient.
 
    
 
   L’insouciance prend fin brusquement en octobre 1973, au moment où un groupe de producteurs de pétrole arabes impose aux États-Unis un embargo sur le pétrole. Son but? Se venger de l’appui qu’apportent les États-Unis à Israël dans la guerre israélo-arabe. La diminution soudaine des réserves mondiales de pétrole qui s’ensuit donne lieu à une augmentation des prix. Le prix du baril grimpe à 11,65 $, soit un montant quatre fois plus élevé qu’auparavant.
 
    
 
    [image: ] 
 
    
 
   Le groupe en question, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (l’OPEP), a été créé le 16 septembre 1960 par l’Arabie saoudite, l’Iran, l’Irak, le Koweït et le Venezuela, des pays qui veulent régir leurs productions. L’embargo de 1973 connaît un tel succès que six autres pays producteurs de pétrole adhèrent à l’OPEP.
 
    
 
   En établissant des quotas de production, les membres de l'OPEP voient leurs revenus monter en flèche après la révolution en Iran en 1978-1979 et lors du déclenchement de la guerre entre l’Iran et l’Irak en 1980; les interruptions dans la production font grimper les prix jusqu’à un sommet de 42$ le baril.
 
    
 
   A la tête de l’OPEP, l’Arabie saoudite détient les plus grandes réserves de pétrole connues au monde. Ce pays profite largement des crises de l’énergie de la fin des années 70 et du début des années 80. Mais, peu après la levée de l’embargo, le Canada, les États-Unis et d’autres pays consommateurs commencent à exploiter d’autres gisements que ceux de l’OPEP. Au milieu des années 80, l’Occident se met à importer de grandes cargaisons provenant de gisements de pétrole du Mexique, du Canada et du fond de la mer du Nord en Grande-Bretagne et en Norvège.
 
    
 
   En 1985, la part des réserves mondiales de l’OPEP a diminué de moitié pour se situer à
 
   30%. La discipline requise pour fixer les prix s’étiole et les membres commencent à ne plus tenir compte des quotas, car ils veulent maintenir des revenus dont ils dépendent de plus en plus. À la fin des années 90, l’OPEP est dans une situation trouble. La crise économique qui sévit en Asie et des hivers chauds en Europe et en Amérique du Nord réduisent les demandes de pétrole, donc les revenus de l’OPEP. Le prix du baril tombe sous la barre des 11 $.
 
    
 
   Incapables de s’entendre sur des quotas de production, certains pays membres de l’OPEP font volte-face et deviennent moins hostiles aux intérêts étrangers. Même l’Arabie saoudite, qui expulsait les entreprises pétrolières occidentales dans les années 70, invite plusieurs entreprises américaines, à l’automne 1998, à participer à l’exploitation des industries du gaz et du pétrole du pays.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Le déclin du socialisme, la montée du capitalisme
 
    
 
   Il est aussi important de noter d’autres phénomènes économiques de cette période, en particulier des années 80; l’établissement du capitalisme de marché, le déclin de diverses formes de socialisme et la privatisation de nombreux organismes gouvernementaux au bénéfice de l’entreprise privée.
 
    
 
   Les États-Unis, avec le président Ronald Reagan (de 1981 à 1989), et le Royaume-Uni,        
 
   avec la première ministre Margaret Thatcher (de 1979 à 1990), sont au cœur des changements idéologiques qui mènent à la déréglementation, à la privatisation et au démantèlement des entreprises d’État. Le phénomène est imité partout dans le monde, notamment au Canada par le premier ministre conservateur Brian Mulroney. Le Fonds monétaire international (FMI), fer de lance du système capitaliste international, accorde des prêts permettant le développement des marches, la privatisation des entreprises d’État et la réduction des barrières commerciales.
 
    
 
   Lorsque le « rideau de fer » tombe à la fin des années 80 et que le système démocratique et le capitalisme séduisent soudainement les anciens pays communistes, le système sociopolitique de ces pays connait de très importantes mutations, accompagnées de niveaux élevés de corruption et de désespoir social.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La démocratie en péril
 
    
 
   Dans les années 70, la démocratie semble éclipsée un peu partout dans le monde. Beaucoup de nations d’Asie et d’Afrique, qui avaient obtenu leur indépendance après le démantèlement des colonies à la suite de la Deuxième Guerre mondiale, et beaucoup de pays d’Amérique latine sont soumis à une forme ou l’autre de dictature.
 
    
 
   L’Asie du Sud est sous le joug d’autocraties comme celles de Z. A. Bhutto (Pakistan), d’Indira Ghandi (Inde), du cheikh Mujibur Rahman (Bangladesh) et de Sirimavo Bandaranaike (Sri Lanka). Au Bangladesh et au Pakistan, des dictatures militaires remplacent les autocraties.
 
    
 
   En Asie du Sud-Est, Ferdinand Marcos (Philippines), le général Suharto (Indonésie) et Lee Kuan Yew (Singapour) consolident un ensemble remarquable de régimes despotiques.
 
    
 
   En Afrique, on compte Idi Amin Dada (Ouganda) et Jean Bédel Bokassa (République centrafricaine) parmi les dictateurs. En Afrique du Sud, l’apartheid maintient la domination de la minorité blanche sur la majorité noire.
 
    
 
   En Amérique latine, la dictature militaire du général Pinochet, appuyée par les États-Unis, remplace le gouvernement démocratique de Salvador Allende au Chili. Les coups d’État militaires en Argentine (1976), en Bolivie (1971 et 1979) et au Pérou, ainsi que les guerres civiles au Nicaragua et au Salvador, entre autres, ébranlent le système démocratique. Les Américains mettent souvent en place des systèmes politiques peu ou pas démocratiques afin d’endiguer l’influence communiste dans leurs sphères d’influence géopolitiques.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La démocratie réhabilitée
 
    
 
   À la fin des années 80, un grand nombre de pays ont remis en place, ou mis en place pour la première fois, des systèmes politiques démocratiques. Cette tendance se poursuit dans les années 90.
 
    
 
   La démocratisation connait une progression considérable partout dans le monde. Des changements importants se produisent particulièrement en Union soviétique, avec la perestroïka (restructuration) et la glasnost (transparence) mises en place par Mikhaïl Gorbatchev et dans les pays sous son influence, avec, par exemple, la montée du mouvement syndical Solidarité en Pologne.
 
    
 
   En 1980, la colonie britannique de Rhodésie devient l’État indépendant du Zimbabwe. En
 
   février 1990, la sortie de prison de Nelson Mandela, chef du Congrès national africain (ANC), donne une idée claire des changements qui surviendront bientôt en Afrique du Sud.
 
    
 
   En contrepartie toutefois, au printemps 1989, le gouvernement chinois réprime violemment un mouvement populaire en faveur de la démocratisation, mouvement en bonne partie étudiant. Cette intervention de la Chine nuira considérablement au développement de ses relations avec l’Occident, particulièrement avec les États-Unis.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Solidarité
 
    
 
   À l’origine une organisation syndicale polonaise, Solidarité (Solidarnosc) devient un mouvement politique qui finit par renverser le régime prosoviétique polonais.
 
    
 
   Les débuts de Solidarité remontent à l’été 1980, au moment où le gouvernement communiste, croulant sous les charges financières, cesse de subventionner la production de la viande. Le coût de la vie monte de façon catastrophique. À la mi-août, des grèves
 
   générales paralysent presque toute l’industrie. C’est un catholique de 37 ans au caractère intrépide, Lech Walesa, électricien aux chantiers navals de Gdansk, qui assume la direction du mouvement de grève.
 
    
 
   A la fin d’août, le comité de grève de Walesa négocie une entente historique avec les chefs communistes de la Pologne. Cette entente accorde le droit aux syndicats d’être libres et autogérés et leur donne le droit de grève, des précédents dans un pays communiste sous forte influence soviétique. L’accord de Walesa comporte aussi la diminution de la censure exercée par le gouvernement et une augmentation des droits de l’Église catholique romaine.
 
    
 
   L’entente historique du 31 août 1980 ne met pas fin à la répression du gouvernement ni aux troubles sociaux et syndicaux, mais elle ouvre de nouveaux horizons. Solidarité devient le principal véhicule des forces d’opposition en quête de liberté.
 
    
 
   En septembre 1981, le mouvement Solidarité tient son premier Congrès à Gdansk, où Lech Walesa voit son rôle de chef validé. Le régime essaie d’annuler l’entente de 1980 en interdisant les syndicats, en jetant en prison Lech Walesa et en imposant l’état martial à la fin de 1981. Les troubles continuent.
 
    
 
   Lech Walesa obtient le soutien du pape Jean-Paul Il et de l’Église catholique. Il sort de prison à la fin de 1982. En juillet 1983, l’État martial est levé.
 
    
 
   Walesa obtient le prix Nobel de la paix en 1983. Le mouvement Solidarité est encore officiellement illégal, mais il continue de lutter contre le régime communiste et il recueille l’appui du peuple.
 
    
 
   Au début de 1989, le gouvernement communiste, qui cherche à polir son image, accepte de reconnaître Solidarité à la fois comme syndicat et comme parti politique. Lors des élections législatives de juin, Solidarité obtient 260 des 261 sièges qu’il a eu droit de contester. Le 24 août, après que Lech Walesa eut décliné cet honneur, Tadeusz Mazowiecki devient premier ministre d’un gouvernement du parti Solidarité, mettant ainsi fin à 45 années de règne communiste.
 
    
 
   En décembre 1990, à la suite d’élections démocratiques, Lech Walesa devient président de la Pologne. Toutefois, le mouvement Solidarité, autrefois uni pour s’opposer à la dictature communiste, commence à se scinder. Il était plus facile pour le peuple de demander la liberté que de s’entendre sur ce qu’il faut faire lorsqu’on l’obtient.
 
    
 
   Lech Walesa est défait aux élections de novembre 1995 par un ancien communiste, Aleksander Kwasniewski. Bien qu’affaibli, Solidarité n’est pas disparu de la scène politique. En effet, une alliance d’environ 35 partis de centre droite obtient le tiers des
 
   votes aux élections parlementaires de 1997.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les droits de l’Homme
 
    
 
   La démocratisation des sociétés n’empêche pas par moment d’importants retards au chapitre des droits de l’homme. Malgré les 50 ans de la Déclaration universelle des droits de l’homme, il reste un long chemin à parcourir. La torture, des conditions de détention très dures et des arrestations illégales sont encore monnaie courante. À la fin du
 
   siècle, plus de 90 pays maintiennent la peine de mort, même si l’on a maintes fois démontré que ces exécutions ne servaient pas l’ordre social.
 
    
 
   Dans la dernière décennie du siècle, on exécute encore des délinquants mineurs, par exemple aux États-Unis. En 1998, quelque 1625 prisonniers ont été exécutés dans le monde.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   Les femmes
 
    
 
   Les années 70 et 80 voient les femmes faire leur entrée dans l’arène politique de bien des pays. Avant 1970, une poignée de femmes seule ment ont pu accéder à des postes d’envergure en Inde, au Sri Lanka et en Israël. À mesure que leurs mouvements prennent de l'importance dans nombre de pays, les femmes voient leurs rôles changer de façon significative.
 
    
 
   En 1990, quelques pays seulement refusent encore le droit de vote aux femmes. Entre 1970 et 1991, des femmes sont à la tête des gouvernements de Grande-Bretagne, de la Norvège, de l’Islande, des Philippines, du Pakistan, de l’Inde, du Bangladesh, du
 
   Sri Lanka, de l’Argentine et du Nicaragua.
 
    
 
   Les conditions socioéconomiques des femmes de par le monde demeurent cependant bien en-deçà de celles des hommes. Les femmes doivent souvent assurer seules la survie de leur famille et elles constituent dans la plupart des pays du monde une main-d’œuvre exploitée.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La santé de l’équité sociale
 
    
 
   La révolution verte, qui résulte de l’introduction de nouvelles variétés de semences dans les années 60, réduit les risques d’une famine mondiale. À la fin des années 90, on se méfie cependant des manipulations génétiques effectuées sur les plantes et les animaux.
 
    
 
   Au même moment, la progression à l’échelle mondiale du sida et l’arrivée de virus comme celui d’Ébola sont aussi inquiétantes que l’étaient la peste au Moyen Âge, le choléra au XIXe siècle et les épidémies de grippe au XXe siècle.
 
    
 
   Dans les années 70, quelques pays proposent des politiques pour réduire les inégalités sociales entre les citoyens. C’est le cas notamment du Canada, dans une certaine mesure, et surtout de la Suède. Des programmes d’aide intérieure et à l’étranger visent à diminuer les disparités entre riches et pauvres. Cependant, au début des années 90, l’assistance sociale et d’autres formes d'aide voient leurs programmes démantelés ou sur leur déclin. L'aide à l'étranger souffre elle aussi de l’application de nouvelles politiques. Ce n’est donc pas un hasard si l’écart entre riches et pauvres a tendance à s’élargir. À la fin du siècle, les 200 personnes les plus riches de la planète ne cessent de s’enrichir. En 1999, les fortunes de ces individus totalisent plus de 1000 milliards de dollars américains.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La fin d’un siècle et de l’Empire soviétique
 
    
 
   Tout comme la révolution de 1917 est devenue une étape mémorable dans les premières décennies du XXe siècle, l’effondrement brutal de l’Union soviétique (URSS) en 1991 façonne la dernière décennie du siècle.
 
    
 
   Le Moyen-Orient continue d’être l’une des régions les plus explosives du monde dans les années 90. L’Irak amorce la décennie en envahissant le Koweït, ce qui entraîne une importante riposte militaire des États-Unis. Malgré la défaite subie en 1991 au cours de cette guerre meurtrière mais très brève, le dictateur irakien Saddam Hussein demeure en poste.  
 
    
 
   En 1998, Israël célèbre le 50e anniversaire de sa constitution et poursuit le processus de paix avec les Arabes, notamment les Palestiniens. En novembre 1995, le premier ministre Yitzhak Rabin est assassiné par un extrémiste religieux juif. Rabin avait partagé, en 1994, le prix Nobel de la paix avec le ministre des Affaires étrangères d’Israël, Shimon
 
   Peres, et le chef d’État palestinien, Yasser Arafat.
 
    
 
   La Jordanie, qui signe un traite de paix avec Israël en octobre 1994, termine la décennie en tentant de se remettre du décès du roi Hussein, monarque depuis 1952. Des leaders un peu plus modérés sont choisis pour diriger l’Iran, tandis que se poursuit la révolution islamique après la mort de l’ayatollah Ruhollah Khomeiny en 1989. Le Liban se trouve toujours sous la domination de la Syrie.
 
    
 
   Avec la chute de l’URSS et du communisme soviétique à l’échelle planétaire, la Chine et Cuba sont à peu près les seuls pays à promouvoir un système économique d’inspiration
 
   marxiste. Bien que la Chine jouisse d’un taux de croissance économique de 10% pendant les années 90, les sociétés d’État déficitaires deviennent, en 1998, une préoccupation de taille pour le nouveau chef du gouvernement, Zhu Rongji. La colonie britannique de Hongkong retombe sous le contrôle de la Chine le 30 juin 1997, après 156 ans de domination coloniale.
 
    
 
   A Cuba, Fidel Castro fête son 40e anniversaire comme chef du gouvernement et reçoit le pape Jean-Paul II. On note un léger adoucissement dans les relations entre 1’ile et les États-Unis à la suite de la visite papale en 1998.
 
    
 
   À la fin des années 90, les « tigres économiques » de l’Asie-Pacifique, notamment l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande, souffrent de fusions financières et économiques. Le Japon, considéré comme un géant économique, n’échappe pas lui non plus à la crise qui est en partie responsable de la chute du général Suharto, président despotique de l’Indonésie depuis 32 ans.
 
    
 
   L’Inde et le Pakistan procèdent à des essais nucléaires. En 1991, l’ancien premier ministre de l’Inde, Rajiv Gandhi est assassiné, comme sa mère Indira avant lui.
 
    
 
   Le 10 mai 1994, Nelson Mandela devient le premier président noir de l’Afrique du Sud. Il est élu au cours de la première élection pluriraciale du pays, après avoir passe 26 ans en prison en raison de ses opinions contre l’apartheid. En 1993, Mandela et le président d’alors, E W. De Klerk, ont partagé le prix Nobel de la paix en reconnaissance du courage politique dont ils ont fait preuve en négociant la fin de l’apartheid.
 
    
 
   Ailleurs en Afrique, des manifestations d’une cruelle violence font rage. Deux groupes ethniques, les Hutu et les Tutsi, se battent au Rwanda et au Burundi, et des guerres civiles éclatent au Soudan, en Angola, au Mozambique et en Sierra Leone. L’Érythrée obtient son indépendance en 1993 et se bat contre l’Éthiopie à la fin de la décennie. Diverses factions se disputent le pouvoir en Somalie et le pays reste sans gouvernement. Le Zaïre voit la fin du règne de Mobutu Sese Seko et, sous l’autorité d’un nouveau président sanguinaire, reprend son ancien nom, la République démocratique du Congo.
 
    
 
   En Amérique latine, l’inflation perd du terrain et le libre-échange commercial devient un objectif de certains milieux. Le parti au pouvoir au Mexique, le Parti révolutionnaire institutionnel, subit des reculs et un traité de paix met fin à une querelle frontalière entre l’Équateur et le Pérou. Appuyée par le président américain Bill Clinton et le premier ministre britannique Tony Blair, la quête de la paix en Irlande du Nord s’intensifie. On en arrive à une entente en 1998, bien vite obscurcie par de nouvelles montées de violence.
 
    
 
   Malgré tous ces événements historiques d’importance dans les diverses parties du monde, le fait détente avec l’Ouest, les chefs communistes d’Europe de l’Est ne peuvent utiliser la force pour contenir les mouvements d’indépendance et, à Noël 1989, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Hongrie, l’Allemagne de l’Est, la Bulgarie et la Roumanie se libèrent définitivement du système soviétique.
 
    
 
   Réciproquement, les mouvements de liberté en Europe de l’Est influent sur le cours des événements en URSS. Les Lituaniens, les Georgiens, les Arméniens et les Azerbaïdjanais commencent alors à envisager la sécession jadis impensable de l’Union soviétique.
 
    
 
   Les reformes économiques entreprises réussissent à démanteler en partie l’économie planifiée centralisée sans toutefois permettre d’en arriver à la remplacer par des structures de marche qui fonctionnent vraiment. En 1991, le système soviétique est en plein désarroi, si bien que les mécanismes d’intégration, soit l’économie d’État, la bureaucratie du Parti communiste et la police secrète (KGB), se trouvent très affaiblis.
 
    
 
   A l’été 1991, une tentative avortée de coup d’État par la vieille garde communiste accélère le processus du déclin impérial et entraîne, quelques mois plus tard, l’effondrement final de l’URSS, quelques semaines avant le 75e anniversaire de la Révolution russe.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’indépendance des pays satellites
 
    
 
   A Noël 1991, l’Union soviétique et ses empires n’existent plus et la guerre froide appartient à l’histoire. L’Ouest jubile, considérant avoir gagné cette étrange guerre. Les nouveaux pays indépendants, les élites et une bonne partie du peuple croient la démocratie et la prospérité économique à portée de la main. La réalité est tout autre.
 
    
 
   Le passage d’une autorité communiste avec son économie centralisée à des États jouissant de régimes démocratiques et d’économies de marché se fait plus difficilement que ne l’avaient cru les dirigeants soviétiques emportes par l’euphorie qui a suivi la fin du communisme.
 
    
 
   Les pays assujettis au régime soviétique depuis 1940 seulement, comme l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie, s’en tirent un peu mieux. L’économie de marché fait encore partie de la mémoire collective. Malgré tout, les transitions de ces nouveaux pays de 1’ancienne Europe de 1’Est et des États baltes ne vont pas sans heurt. Elles provoquent des luttes politiques à propos de la privatisation, faisant revivre les systèmes de partis, séparant les gagnants des perdants dans le marché qui émerge de nouveau et faisant remonter le passé, en particulier dans le cas des individus qui ont collaboré avec les anciens dirigeants soviétiques.
 
    
 
   Le passage est encore plus difficile pour ceux qui ont connu l’autoritarisme communiste pendant près des trois quarts du XXe siècle. Pour certains États, les changements politiques et économiques sont compliqués et souvent interrompus par la violence à l’intérieur même du pays ou en provenance de l’extérieur. C’est le cas des anciennes républiques soviétiques du Tadjikistan et de la Georgie, où des guerres civiles font rage pendant une partie de la décennie, de même que de l’Arménie et de l’Azerbaïdjan, qui sont dans une impasse en raison d’une guerre ethno-territoriale épuisante qui dure depuis la fin des armées 80.
 
    
 
   En Europe de l’Est, l’ancien territoire de la Yougoslavie, qui a longtemps vécu sous un régime communiste indépendant mais qui a subi les contrecoups de la destruction du mur de Berlin et de la chute de l’Union soviétique, est victime de violence et de purification ethniques.
 
    
 
   La nouvelle Russie souveraine est probablement le pays qui vit le plus douloureusement la transition entre le passé et 1’avenir. Pour les Russes, il ne s’agit pas uniquement d’une transition politique et économique. Il leur faut également redéfinir un pays qui a été, pendant 1000 ans, un empire ou un demi-empire, et qui doit d’un coup devenir une république moderne. Les Russes doivent aussi s’adapter psychologiquement au fait que leur superpuissance devienne une grande puissance ordinaire.
 
   


 
   
  
 




 
   Vers la démocratie russe
 
    
 
   Pour la Russie, le jour de l’An 1992 correspond non seulement à une nouvelle année, mais également à l’ère postsoviétique. Le système politique de la nouvelle Russie est un mauvais collage d’institutions créées à la fin de l’URSS.
 
    
 
   La Constitution, rédigée sous le régime soviétique en 1978, est amendée considérablement pour s’adapter aux diverses reformes. Il s’agit d’une législature à deux niveaux qui était progressiste sous Gorbatchev, mais qui devient un mécanisme administratif plutôt lourd lorsqu’elle est dominée par les anciens du Parti communiste et de la bureaucratie soviétique réfractaires aux changements économiques radicaux.
 
    
 
   Le système présidentiel est établi en 1991 et la première élection populaire directe à la présidence a lieu en juin. Boris Eltsine, ancien chef communiste soviétique, l’emporte contre cinq autres candidats. Un nouveau tribunal constitutionnel, la première institution de ce genre dans la longue histoire russe, est également mis sur pied en 1991; il est
 
   doté du pouvoir de contrôle judiciaire. Enfin, alors qu’une partie de la Russie se donne un système politique, l’État, qui porte le nom de fédération, est en réalité un colosse centralise et unitaire qui contrôle 89 unités constituantes. Certaines d’entre elles portent le nom de république, mais la plupart sont classées comme des régions.
 
    
 
   La première administration publique postsoviétique fonctionne mal et tous sont d’avis qu’une nouvelle Constitution russe s’impose. Cependant, dès le début de 1993, d’importantes divergences d’opinions voient le jour entre le président Eltsine et l’opposition parlementaire quant au statut à donner à la Russie. Doit-on en faire une république présidentielle ou une république parlementaire ? À l’été, la réforme constitutionnelle aboutit à une impasse et les profondes divergences à propos du
 
   rythme et de la portée des réformes économiques sont irréconciliables. Eltsine préconise une transition rapide à une économie de marché, notamment à la libération des prix de l’ère soviétique et à la privatisation des biens d’État. Comme ces politiques provoquent une inflation galopante, une réduction des subventions aux industries et un important appauvrissement, le Parlement choisit de ralentir les réformes et de ne pas modifier les
 
   mesures de protection sociale.
 
    
 
   La fuite effrénée du pouvoir du gouvernement central vers les républiques et les régions constitue un autre problème de taille. Les leaders provinciaux profitent du désarroi politique de Moscou pour appliquer leur ordre du jour qui contredit souvent la politique nationale.
 
    
 
   Les tensions atteignent leur apogée à l’automne 1993. En août, le Parlement a tenté de retirer au président ses pouvoirs exécutifs. Eltsine contre-attaque. Il dissout le Parlement et ordonne de nouvelles élections législatives. Le congédiement se transforme en violence. En octobre, le président est réélu, les rebelles parlementaires sont arrêtes et les provinces sont ramenées au pas. Une ébauche de Constitution favorisant le régime présidentiel est rédigée en vitesse.
 
    
 
   Au début de 1994, la nouvelle Constitution russe est ratifiée, une nouvelle assemblée législative est élue et un système doté d’un fort pouvoir exécutif est mis en place.
 
    
 
   La nouvelle Constitution résout les problèmes du pouvoir législatif et exécutif, mais l’économie continue sa descente. La vente des biens d’État a favorisé la corruption. De grandes concentrations de richesses légales et illégales font surface et l’écart déjà considérable entre la minorité des nouveaux « nantis » et les autres s’accroît.
 
    
 
   L’incapacité de l’État à percevoir suffisamment de taxes mène à des déficits graves dans les finances publiques. Des grèves éclatent en raison de salaires non verses. Celles-ci touchent les enseignants et les médecins ainsi que les mineurs. Enfin, en 1998, une importante crise économique et la dévaluation de la devise laissent l’économie russe dans la plus grande détresse.
 
    
 
   Les difficultés économiques compliquent à leur tour le passage du statut d’Empire à celui de République fédérale.
 
    
 
   A partir du milieu des années 90, le gouvernement Eltsine cède du terrain aux indépendantistes en négociant des dizaines de traites bilatéraux de partage du pouvoir et de partage des revenus entre le gouvernement central et les gouvernements infranationaux. Le processus des traités calme l’agitation, mais il institutionnalise en même temps les grandes disparités entre les provinces en fonction du pouvoir de chacune dans le processus de négociation avec le centre.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   De superpuissance à grande puissance
 
    
 
   Bien que la Russie reste une importante puissance nucléaire, elle a perdu un aspect crucial de son ancien statut de superpuissance, c’est-à-dire l’habileté à donner l’image d’une puissance traditionnelle à l’étranger. L’armée russe est l’une des victimes de la crise économique du pays. Même si ses effectifs demeurent importants, les forces armées apparaissent moins bien organisées qu’auparavant. Les efforts de Moscou pour réprimer les sécessionnistes de la république de Tchétchénie à la fin de 1994 en font foi. Ce qui s’annonçait comme une très brève campagne s’est transformé en deux ans de débâcle pour Moscou. Les Tchétchènes, très motivés mais peu nombreux et pauvres en armes, ont survécu à une armée russe démoralisée, mal commandée et à court d’équipement et de matériel; elle comptait pourtant 40 000 soldats et était dotée d’un solide appui aérien.
 
    
 
   À l’étranger, la situation de la puissance russe est encore pire. Protestant énergiquement contre la politique de l’Ouest à l’égard de l’Irak, de la Serbie et de la Libye, la Russie est le plus souvent incapable d’accompagner ses paroles d’actions militaires.
 
    
 
   La tentative de la Russie de faire porter son influence sur les anciennes républiques soviétiques, plutôt que sur les pays baltes, échoue également. La Communauté des États indépendants s’effondre à la fin de la décennie. Les anciennes républiques soviétiques avaient crée cette organisation en 1991 et c’est par son entremise que les ministres des
 
   Affaires étrangères tentaient d’établir un système de défense commun et des ententes économiques et douanières.
 
    
 
   Le dernier essai pour le nouveau statut post impérial de la Russie, soit le désir ardent du pays d’être admis parmi les démocraties industrielles occidentales, essuie d’abord des refus. En raison surtout des problèmes économiques et de la dépendance financière internationale, le G7 (groupe de sept grands pays industrialisés) n’est devenu le G8 pour recevoir la Russie qu’en 1998. De plus, la possibilité de se joindre à l’Union européenne semble une entreprise de longue haleine. Enfin, l’Ouest étend l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) à l’Europe de l’Est, faisant fi des vigoureuses objections de la Russie.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   La Russie et l’ère nouvelle qui s’annonce
 
    
 
   Malgré ses énormes problèmes, la Russie a pris des risques et a réussi beaucoup mieux dans sa quête d’une identité postsoviétique que ne l’ont fait ses voisins comme l’Ukraine, le Belarus et le Kazakhstan. Cependant, pour poursuivre sa pénible transition, la Russie est soumise à une fort difficile gestion quotidienne à la fin du XXe siècle.
 
    
 
   Au rang des superpuissances impériales demeurent, seuls, les États-Unis. Mais déjà, à l’aube du nouveau siècle, les regards se tournent vers la Chine et l’Inde, deux des pays les plus peuplés au monde…
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   1990-1991, La guerre du golfe Persique
 
    
 
   La guerre de 1980-1988 entre l’Irak et l’Iran, déclenchée par l’invasion de l’Iran, laisse le dictateur irakien Saddam Hussein en possession d’une grande armée. Hussein a aussi une énorme dette extérieure et quelques riches voisins vulnérables au sud.
 
    
 
   Dans les premiers six mois de 1990, Saddam Hussein adopte une conduite de plus en plus condamnable. En février, il profère des paroles incendiaires contre les Israéliens et les Occidentaux au cours d’un sommet arabe dans sa capitale. A la mi-mars, il exécute le correspondant irakien d’un important journal britannique. En juillet, ses discours s’en prennent de plus en plus au Koweït. Hussein accuse le Koweït de non-assistance à l’Irak pendant la guerre contre l’Iran, de violations territoriales et de vol de pétrole irakien
 
   dans le champ pétrolifère de Rumaila. Paradoxalement, il donne aussi à l’Égypte, à la Jordanie et à l’Arabie saoudite l’assurance qu’il n’attaquera pas le Koweït. Le chef du gouvernement irakien est peut-être encouragé à passer a l’action par l’absence totale d’avertissements venant de l’extérieur. En effet, vers la fin de juillet, l’ambassadeur américain en Irak, April Glaspie, assure Hussein que les querelles du chef irakien avec le Koweït restent une affaire locale qui n’intéresse absolument pas les États-Unis.
 
    
 
   Le matin du 2 août 1990 commence la conquête du Koweït par l’Irak. Des chars irakiens traversent la frontière en quelques heures. Le souverain du pays et sa famille trouvent refuge en Arabie saoudite. Réagissant à une mise sur pied massive des forces
 
   irakiennes à la frontière de l’Arable saoudite, le président américain George Bush fait savoir que l’intégrité de l’Arable saoudite préoccupe grandement les États-Unis. Le 6 août, fait sans précédent, le roi saoudien Fahd accorde aux troupes américaines la permission de se rendre sur son territoire. Le lendemain commence le plus grand déploiement de troupes américaines en sol étranger depuis la guerre du Viêtnam. Une série de décisions du Conseil de sécurité de l’ONU en août condamnent les actions de l’Irak et imposent à l’agresseur des sanctions économiques de même qu'un blocus aérien et maritime. L’effet vise a priver l’Irak des fruits de sa conquête: le pétrole koweïtien ne peut pas être vendu et l’énorme richesse accumulée au Koweït et gérée de Londres est à l’abri.
 
    
 
   La libération progressive de milliers d’étrangers, des otages résidant en Irak et au Koweït, la fermeture forcée des ambassades au Koweït et, surtout, la mise sur pied d’importantes forces de coalition occupent les mois suivants. Le 29 novembre, le Conseil de sécurité de l’ONU adopte la résolution 678 qui autorise les États membres à user de tous les moyens nécessaires pour obtenir le retrait de l’Irak du Koweït s’il ne l’a pas fait d’ici au l5 janvier.
 
   


 
   
  
 




 
    
 
   L’opération Tempête du désert
 
    
 
   L’Irak refuse de quitter le Koweït. La date de l’ultimatum passe et, le 17 janvier, une action militaire multinationale, l’opération Tempête du désert, entreprend la libération du Koweït. Menée par les États-Unis, cette opération est sous le commandement du général américain Norman Schwarzkopf. Au total, 35 pays dont le Canada engagent des troupes, des navires de guerre ou des avions à la cause des Alliés; 21 déploient des forces terrestres de combat en Arabie saoudite. La participation la plus importante vient des États-Unis qui engagent plus de 500 000 membres de ses forces armées.
 
    
 
   L’opération Tempête du désert commence par des raids aériens massifs sur les forces et les installations irakiennes; ces raids durent plus d’un mois. Le 17 janvier, l’Irak lance des missiles de longue portée (Scud) sur Israël. Les missiles défensifs Patriot constituent une assez bonne protection, mais les attaques font quand même des victimes. Israël ne riposte pas. Tous les pays arabes, à l’exception de la Jordanie, de la Libye et du Yémen, approuvent l’opération Tempête du désert. Après que les raids aériens eurent détruit le système d’information de commandement et de contrôle militaire de l’Irak et démoralisé ses troupes, les forces terrestres alliées passent à l’attaque le 23 février. Trois jours plus tard, elles entrent dans la ville de Koweït, la capitale du pays. Avant de quitter le Koweït, l’Irak incendie la moitié des puits de pétrole koweïtiens, ce qui provoque d’importants déversements de pétrole sur terre et dans les eaux du golfe Persique. Il faudra un an pour nettoyer tout ce sabotage.
 
    
 
   Avec la libération du Koweït, le président Bush déclare un cessez-le-feu à compter du 27 février. La décision de Bush de mettre fin au combat est largement critiquée. Pourtant, elle est doublement justifiée: les résolutions du Conseil de sécurité autorisaient uniquement la libération du Koweït et on ne voit aucun remplacement vraisemblable à la dictature de Saddam Hussein. Si l’on sait que la guerre a fait moins de 150 victimes chez les Américains, il est difficile d’évaluer les pertes du cote de l’Irak, tant chez les militaires que chez les civils. Les moyens de destruction massifs et les privations que la population civile a subies portent sans doute a plusieurs milliers le nombre de morts.
 
    
 
   Au cours de 1991, l’Irak réprime des tentatives de rébellion auxquelles se prêtent les Kurdes dans le Nord et les Chiites, dans le Sud. Les Alliés imposent donc des zones d’exclusion aériennes dans ces deux régions; mais, en 1996, un raid irakien dans le Nord permet à Saddam Hussein de paralyser l’opposition là-bas et les forces terrestres alliées sont chassées de la région. L’armistice conclu en 1991 comprend des dispositions ordonnant la destruction de l’arsenal irakien d’armes chimiques et de destruction ainsi que des usines servant à leur fabrication; ces conditions sont essentielles à la levée de l’embargo sur le pétrole. Les inspecteurs de l’ONU chargés de vérifier la conformité sont contrariés chaque année par l’inlassable stratégie de retards, de dissimulation et d’interdictions de l’Irak. Une bonne partie de l’armement irakien a certes été détruit, mais une quantité importante échappe encore aux inspections. Cette situation occasionne de nombreuses interventions aériennes de la part des Alliés. Les inspecteurs de l’ONU sont expulsés du pays en 1998. Entre-temps, toute possibilité de faire revivre la coalition de 1991 s’effrite. Cela n’empêche pas la Grande-Bretagne et les États-Unis d’intervenir de nouveau en Irak.
 
   


 
   
  
 




 
   La dissolution de la Yougoslavie
 
    
 
   La République socialiste fédérative de Yougoslavie comprend six républiques, soit la Slovénie, la Croatie, la Macédoine, la Serbie, le Monténégro et la Bosnie-Herzégovine, ainsi que deux provinces autonomes, le Kosovo et la Vojvodine. De 1945 à 1980, sous le règne du maréchal Josip Broz (Tito), les confits entre les diverses nationalités du pays restent maitrisés.
 
    
 
   Dans les années 80, l’équilibre devient précaire. Les forces du nationalisme ethnique balaient le pays, tandis que les élites républicaines tentent d’obtenir un pouvoir politique à l’extérieur de la structure communiste fédérale. C’est le cas en particulier des Croates et des Slovènes dont les aspirations à l’autonomie sont incompatibles avec les mouvements
 
   des Serbes qui veulent rétablir une sorte de Serbie impériale en Yougoslavie.
 
    
 
   La désintégration de la Yougoslavie vient en partie de l’échec à transformer un système communiste en un État démocratique. Le fiasco des réformes économiques entraîne une baisse des niveaux de vie, une augmentation des troubles sociaux et une érosion de la légitimité politique. Les dirigeants nationaux et républicains ne s’entendent pas sur les juridictions politiques ni sur la gestion des ressources économiques. Une telle situation mine les principes du fédéralisme, de l’égalité entre les républiques et de l’autorité du gouvernement central.
 
    
 
   Dans les années 80, l’abdication du pouvoir par la Ligue communiste yougoslave en faveur des partis communistes des républiques exacerbe la polarisation nationale et républicaine. Des problèmes économiques croissants alimentent également la concurrence pour l’obtention des rares fonds publics et font monter les tensions sociales et ethniques dans l’ensemble de la fédération.
 
    
 
   Les dirigeants de plusieurs républiques, notamment de la Slovénie et de la Croatie, militent pour une plus grande autonomie. Entre-temps, le gouvernement serbe, sous la direction de Slobodan Milosevic (représenté, ci-dessus, sous les traits d’un pantin déguisé en prisonnier), revendique un plus grand pou- voir central pour Belgrade. Le nationalisme ethnique s’intensifie; chaque république tente d’assurer son autodétermination pendant que des politiciens exploitent les différences ethniques afin de renforcer leurs pouvoirs.
 
    
 
   Les six républiques yougoslaves tiennent des élections multipartites en 1990. Les nouveaux partis nationalistes, qui s’opposent au maintien de la fédération yougoslave, l’emportent avec de fortes majorités.
 
    
 
   Pendant que la Slovénie et la Croatie réclament une indépendance complète de la Yougoslavie, la Bosnie-Herzégovine se retrouve au milieu d’une querelle serbo-croate. Les trois groupes ethniques (les Musulmans, les Serbes et les Croates) sont forcés de se ranger du côté de la Serbie ou de la Croatie. Les dirigeants serbes s’inquiètent, car une alliance entre les Musulmans et les Croates ferait des Serbes des citoyens de seconde classe et couperait les liens avec la Yougoslavie. Les Musulmans et les Croates craignent que les leaders locaux serbes, de connivence avec le régime Milosevic à Belgrade, ne tentent de séparer la Bosnie dans leur quête pour une plus grande Serbie.
 
    
 
   Les affrontements commencent à l’été 1991, après que la Slovénie et la Croatie eurent déclaré leur indépendance. L’armée populaire yougoslave, commandée par les dirigeants serbes, intervient en Slovénie pour éliminer le gouvernement. Après 10 jours de combats, les troupes slovènes repoussent les forces yougoslaves. La Slovénie obtient la reconnaissance comme État indépendant au début de 1992.
 
    
 
   Le gouvernement de la Croatie proclame l’indépendance de la république en juin 1991. Cependant, la Croatie compte une importante minorité serbe qui ne veut pas se séparer de la Yougoslavie. Cette minorité se rebelle contre la déclaration d’indépendance. Des factions armées serbes sont activement appuyées par l’armée yougoslave et, à la fin de 1991, elles réussissent à former leur propre quasi-État indépendant qui représente environ un quart du territoire croate.
 
    
 
   Les Nations Unies installent des troupes dans la région de la Croatie dominée par les Serbes, mais n’arrivent pas à remettre les zones occupées à Zagreb. En 1995, l’armée croate reprend la plupart des territoires et les habitants serbes se réfugient en Bosnie et en Serbie. Les autres régions de la Slovénie orientale retournent à la Croatie en janvier 1998,
 
   après le retrait des troupes de l’ONU.
 
    
 
   La guerre en Bosnie éclate au printemps 1992 lorsque le nouveau gouvernement proclame son indépendance de la Yougoslavie. Les nationalistes serbes, aidés de l’armée yougoslave au sein de laquelle ils maîtrisent les postes importants, occupent avec violence plus de 60% du territoire bosniaque. Des dizaines de milliers de Musulmans et de Croates sont assassinés ou chassés de chez eux. Les récits d’horreur pullulent.
 
    
 
   La Force de protection de l’ONU échoue a rétablir l’unité du pays ou à protéger ses habitants. Elle se retire à la fin de 1995. En novembre 1995, en raison des pressions internationales, les dirigeants de la Bosnie, de la Croatie et de la Serbie acceptent la mise en application des accords de Dayton dans le but de mettre fin aux affrontements en Bosnie. Une force de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) s’installe en Bosnie, et les trois groupes ethniques du pays s’entendent pour recréer un seul État bosniaque constitué de deux grandes entités autonomes, une fédération croate musulmane et une république serbe.
 
    
 
   La Macédoine se sépare de la Yougoslavie sans conflit armé en novembre 1991. Malgré des querelles prolongées entre la majorité slave macédonienne et la minorité albanaise, la Macédoine réussit à éviter les actions violentes.
 
    
 
   En 1992, la Serbie et le Monténégro forment la République fédérale de Yougoslavie. Les anciennes provinces autonomes du Kosovo et de la Vojvodine font désormais partie de la République fédérale de Yougoslavie. Le nouvel État est victime de crises économiques et ethniques de plus en plus fréquentes et d’un isolement international croissant en raison de
 
   l’appui de Belgrade à la sécession serbe en Croatie et en Bosnie. Le gouvernement est aux prises avec une rébellion des Albanais dans la province du Kosovo et un mouvement de reforme qui s’amplifie au Monténégro.
 
    
 
   En 1998, la scission entre les gouvernements serbe et monténégrin s’est considérablement élargie. Le président monténégrin Milo Djukanovic menace de rompre tous les liens avec Belgrade et de tenir un référendum sur l’indépendance si ses demandes de réforme sont ignorées. Le Monténégro prépare le terrain à la souveraineté en refusant de reconnaitre la légitimité du gouvernement fédéral yougoslave.
 
    
 
   Après plusieurs années d’un statu quo instable, la crise dans la province serbe du Kosovo entre dans une phase plus critique en 1998. Les Albanais organisent un soulèvement contre le régime serbe alors que le président Milosevic mène une campagne militaire brutale afin d’enrayer la menace sécessionniste.
 
    
 
   Malgré la médiation internationale, les gouvernements serbe et albanais n’arrivent pas à s’entendre quant au statut du Kosovo. Après de nombreux massacres de civils albanais par la police et les forces militaires serbes au début de 1999, la communauté internationale entreprend en mars des raids aériens que l’OTAN dirige contre la Serbie pour tenter d’ébranler le régime Milosevic. Les États-Unis et la Grande-Bretagne conduisent les opérations. L’opinion publique à l’égard des bombardements est divisée,
 
   surtout en Europe où plusieurs pensent que tous les moyens diplomatiques n’ont pas été employés. Après plusieurs semaines de frappes aériennes intensives, le régime Milosevic cède devant l’OTAN au début de l’été 1999. Curieusement, ce n’est qu’à ce moment qu’on bloque les avoirs personnels de Milosevic en Suisse. Les mouvements de population ont été importants. Le territoire est en ruine. Le pays en conservera des stigmates à jamais.
 
   


 
   
  
 




 
   Les étapes vers un Europe unifiée
 
    
 
   Le mouvement du XXe siècle pour unifier l’Europe culmine avec la création de l’Union européenne. L’Union européenne regroupe15 pays qui totalisent une population de 374 millions d’habitants et un PIB (produit intérieur brut) supérieur à celui des États-Unis.
 
    
 
   La création de l’Europe unie a d’abord débuté par des tentatives d’intégration politique et militaire plutôt qu’économique. En 1948, la Grande-Bretagne, la France, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg forment une alliance militaire inefficace, l’Union de l’Europe occidentale. Une brève tentative, entre 1950 et 1954, de former une armée européenne sous un commandement politique commun se solde par un échec. Fondé en 1949, le Conseil de l’Europe, la première organisation politique européenne multinationale, devient rapidement une impuissante société de débats contradictoires.
 
    
 
   L’unification économique de l’Europe commence lorsque l'économiste français Jean Monnet persuade le ministre des Affaires étrangères de son pays, Robert Schuman, de proposer en 1951 l’union des industries du charbon et de l’acier en Europe. Cette union serait constituée en une organisation supranationale, la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), mieux connue sous le nom du plan Schuman.
 
    
 
   La CECA, créée en 1952 par la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et l’Allemagne de l’Ouest, servira de modèle à la future Communauté économique européenne (CEE) qui deviendra l’Union européenne. Cette organisation entreprend l’intégration de l’économie européenne en instaurant la libre circulation des marchandises, de la main-d’œuvre et des capitaux au sein des industries du charbon et de l’acier de la communauté. C’est un succès financier. Lorsqu’en juin 1955 les ministres des Affaires étrangères de la CECA se rencontrent à Messine, en Italie, les ministres hollandais et belge proposent que la Communauté, forte de la réussite de son intégration sectorielle, crée un marché commun qui intégrerait tous les secteurs de l’économie.
 
    
 
   Après deux années de négociations ardues, le 25 mars1957, on signe à Rome le traité créant la Communauté économique européenne, ou Marché commun, qui entre en fonction le 1er janvier 1958.
 
    
 
   La première tâche de la CEE est de faire tomber les barrières au libre-échange, comme les tarifs douaniers et les quotas, parmi les six membres. Elle met 10 ans pour y parvenir. Une politique agricole commune est aussi énoncée à grand-peine. Cette politique protège la population agricole de la CEE au moyen d’un système complexe de taxes à l’importation, de soutien des prix et de subventions pour promouvoir le développement agricole. Les coûts sont énormes et engloutissent bientôt la moitié du budget de la Communauté.
 
    
 
   Entre 1958 et 1968, le commerce entre les membres quadruple, le produit par travailleur augmente de 4,9% et le PIB connait une hausse annuelle de 4,7%. Ces résultats incitent la Grande-Bretagne, dont la première demande d’admission avait été rejetée par le président français Charles de Gaulle en 1963, à faire une nouvelle demande; elle se joint à la CEE en 1973, en même temps que l’Irlande et le Danemark.
 
    
 
   Presque aussitôt, cependant, l’Europe traverse une longue récession en raison de la hausse des prix du pétrole qui a suivi la guerre israélo-arabe de 1973 et les dirigeants de la CEE prennent diverses mesures pour conserver la cadence. Afin de remplacer les taux
 
   de change fixes qu’eux et les États-Unis appliquaient depuis la conférence de Bretton Woods en 1944, ils s’entendent pour conserver leurs devises dans les limites de leur parité, dans ce qu’on appelle « le système du serpent dans le tunnel ». Les dirigeants de la
 
   Communauté se réunissent chaque année pour élaborer la politique de la CEE.
 
    
 
   En 1979, le Parlement européen s’agrandit et ses élections se font selon le suffrage universel. Un nouveau système monétaire européen voit le jour. L’unité monétaire européenne, l’écu, basée sur un groupe de monnaies nationales, peut servir aux transactions financières au sein de la Communauté et à l’échelle internationale. Un nouveau mécanisme de change peut contenir les fluctuations de la valeur des monnaies nationales.
 
    
 
   Au début des années 80, François Mitterrand, président socialiste de la France, et Helmut Kohl, chancelier démocrate chrétien de l’Allemagne de l’Ouest, décident de faire de nouveaux efforts pour que progresse l’unification à la fois politique et économique de la Communauté. On accepte tout d’abord de nouveaux membres, la Grèce en 1981 ainsi que
 
   l’Espagne et le Portugal en 1986. Ensuite, l’Acte unique européen, approuvé par le Conseil en 1986, refond le traité de Rome pour la première fois. L’Acte simplifie le mécanisme de votation au sein du Conseil, accroit légèrement les pouvoirs du Parlement européen et demande l’abolition d'ici 1993 de toutes les barrières qui restent au sein de la
 
   Communauté, non seulement dans le secteur industriel et agricole, mais également dans les services privés et dans les secteurs bancaires et de l’assurance. L’atteinte de ces objectifs permet à l’Europe de connaître une nouvelle prospérité.
 
    
 
   Entre-temps, la Commission européenne, présidée par jacques Delors de 1985 à 1995, perfectionne ses plans afin que la Communauté devienne une union monétaire et qu’elle permette une plus grande collaboration politique et militaire. Les propositions de Delors sont enchâssées dans un nouveau traité d’une plus grande portée approuvé par le sommet à Maastricht, aux Pays-Bas, le 1er décembre 1991. Ce traité entre en vigueur le 19 novembre 1993, lorsque la Communauté prend le nom d’Union européenne (UE). Le traité de Maastricht exige vaguement du Conseil européen qu’il établisse des objectifs de politiques étrangères communs et qu’il élabore une « politique de défense commune » qui pourra, en temps et lieu, mener à une défense commune.
 
    
 
   L’union monétaire doit se faire par étapes. En 1994, l’Institut monétaire européen voit le jour à Francfort, qui sera le centre de la future Banque centrale européenne. En 1995, la future monnaie commune est baptisée euro. En mai 1998, le Conseil, qui compte maintenant 15 membres avec l’arrivée de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède en 1995, déclare que 11 membres prétendant à l’union monétaire répondent aux critères de participation: un déficit budgétaire inferieur à 3% du PIB et une dette publique inférieure à 60% du PIB. La Grèce n’y répond pas, tandis que la Grande-Bretagne, le Danemark et la Suède décident de se retirer. En juillet 1998, l’institut monétaire européen devient la Banque centrale européenne. Le 1er janvier 1999, l’euro devient l’unité monétaire officielle des pays de l’Euro-11 bien que les devises nationales restent en circulation jusqu’à ce qu’elles soient remplacées par des billets et des pièces d’euro entre janvier et juin 2002.
 
    
 
   L’union monétaire doit donner à l’Union européenne un nouvel essor économique. Les frais des transactions internationales seront réduits. La stabilité des prix et la transparence augmenteront la concurrence et encourageront les mouvements de capitaux. L’euro tentera de remplacer le dollar comme principal instrument du commerce mondial. La preuve du succès de l’Union européenne est que 13 pays insistent pour en devenir membres en 1999.
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